
HAL Id: dumas-04432841
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-04432841

Submitted on 16 Feb 2024

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Distributed under a Creative Commons Attribution - NonCommercial - NoDerivatives 4.0
International License

Développer une mobilité durable en territoire peu dense
Zoé Blanchemanche

To cite this version:
Zoé Blanchemanche. Développer une mobilité durable en territoire peu dense. Géographie. 2023.
�dumas-04432841�

https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-04432841
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/4.0/
https://hal.archives-ouvertes.fr


'«YHORSSHU�XQH�PRELOLW«�GXUDEOH
HQ�WHUULWRLUH�SHX�GHQVH

0«PRLUH�GH�ILQ�G
«WXGH

0DVWHU���$LGH�¢�OD�'«FLVLRQ�HQ�$P«QDJHPHQW�XUEDLQ�HW
5«JLRQDO

�
8QLYHUVLW«�GH�)UDQFKH�&RPW«

(QFDGUHPHQW�SURIHVVLRQQHO��
0��%RXUGHQHW

(QFDGUHPHQW�XQLYHUVLWDLUH��
7��%XKOHU

=R«�%ODQFKHPDQFKH

����



1 

 

 

Remerciements ................................................................................................................................ 2 

Introduction ..................................................................................................................................... 3 

I. La Communauté de Commune Champagnole Nozeroy Jura : un territoire étendu aux 
caractéristiques variées .................................................................................................................... 7 

I.1 Structure du territoire ............................................................................................................. 7 

I.2 Desserte du territoire ............................................................................................................ 22 

I.3 Des enjeux à prendre en compte pour le développement de la mobilité ............................ 33 

II. Des leviers et des freins pour le développement de la mobilité ................................................ 35 

II.1 Facteurs sociologiques .......................................................................................................... 35 

II.2 Aides financières et appuis techniques ................................................................................. 39 

II.3 Enjeux politiques ................................................................................................................... 42 

III. Des solutions concrètes et réalisables sur le territoire .......................................................... 46 

III.1 Entreprises ............................................................................................................................. 46 

III.2 Promotion des mobilités douces ........................................................................................... 50 

III.3 Réduction des déplacements : favoriser la non-mobilité ...................................................... 55 

Conclusion ..................................................................................................................................... 60 

Table des figures ............................................................................................................................ 63 

Bibliographie .................................................................................................................................. 64 

Annexes ......................................................................................................................................... 67 

 

  

: des leviers pour le développement de solutions accessibles



2 

 

Remerciements 

 

Avant tout développement, il apparaît opportun de commencer ce mémoire ĚĞ�ĨŝŶ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�par 

des remerciements, ă�ƚŽƵƐ�ĐĞƵǆ�ƋƵŝ�ŵ͛ŽŶƚ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠĞ�ĂƵ�ĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ĐĞƐ�ĐŝŶƋ�ĚĞƌŶŝğƌĞƐ�ĂŶŶĠĞƐ�Ě͛ĠƚƵĚĞƐ͕�
à ceux quŝ�ŵ͛ŽŶƚ�ďĞĂƵĐŽƵƉ�ĂƉƉƌŝƐ�ĂƵ�ĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ĐĞ�ƐƚĂŐĞ͕�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ă�ĐĞƵǆ�ƋƵŝ�Žnt contribué à faire de cette 

expérience un moment extrêmement enrichissant.  

Tout d'abord, je souhaite exprimer ma gratitude envers mon maître de stage et ancien enseignant, 

Morgan Bourdenet, pour son précieux encadrement, ses conseils éclairés et son soutien constant. Sa 

grande expertise dans le domaine a été une source d'inspiration et m'a poussé à donner le meilleur de 

moi-même. Je le remercie chaleureusement pour le temps qu'il m'a accordé, sa confiance et sa bonne 

humeur infaillible tout au long de cette expérience ! 

Je souhaite également adresser mes remerciements à mon tuteur universitaire, Thomas Buhler, pour le 

temps qu'il m'a consacré pendant mon stage et pour ses commentaires constructifs lors de l'évaluation 

de mon mémoire. Ses remarques avisées ont contribué à améliorer la qualité de mon travail et je lui suis 

reconnaissante pour son soutien.  

Je tiens à exprimer ma gratitude envers Mme Houot, membre du jury et responsable du Master ADAUR, 

pour sa disponibilité tout au long de cette formation et sa passion communicative dans la transmission 

de ses enseignements. Ses conseils éclairés et son engagement ont été d'une grande valeur pour mon 

parcours. 

Enfin, je souhaite exposer ma reconnaissance envers tous mes enseignants, dont les connaissances 

approfondies et les compétences pédagogiques ont joué un rôle essentiel dans mon apprentissage tout 

au long de mes études. Leurs cours stimulants et leurs conseils éclairés m'ont permis d'acquérir les 

connaissances nécessaires pour mener à bien ce projet de mémoire. 

Pour conclure, je tiens sincèrement à exprimer ma gratitude envers l'ensemble de mes camarades avec 

lesquels j'ai partagé des moments forts tout au long de ces deux années de Master. La synergie et 

l'entraide au sein de notre promotion ont été des éléments clés de mon épanouissement personnel. Je 

suis reconnaissante d'avoir pu compter sur leur soutien, leur amitié et leur collaboration tout au long de 

ce parcours académique. Ensemble, nous avons surmonté des défis, échangé nos connaissances et nos 

idées, et créé un environnement propice à l'apprentissage dans une atmosphère positive et 

enrichissante. Je souhaite remercier chacun d'entre eux pour les moments de partage mémorables et 

leur esprit d'équipe. Je leur souhaite le meilleur dans leurs futurs projets et je suis reconnaissante de les 

avoir eus à mes côtés durant ces années inoubliables. 

  



3 

 

Introduction 

À l'heure où l'hypermobilité occupe une place centrale dans notre société contemporaine, il est 

important de reconnaître que la mobilité est devenue un critère de discrimination de plus en plus 

préoccupant. Cette évolution dynamique présente à la fois des avantages et des défis majeurs. D'un côté, 

elle favorise l'échange culturel, économique et social entre les grandes villes, stimulant ainsi l'innovation 

et la croissance économique. Cependant, elle accentue également les disparités territoriales en 

concentrant les ressources et les opportunités dans les métropoles, au détriment des régions 

périphériques et des territoires peu denses. 

Il est essentiel de comprendre que tous les citoyens ne bénéficient pas d'une égalité d'accès à la mobilité. 

De nombreux groupes sociaux sont confrontés à l'immobilité forcée ou éprouvent des difficultés à 

accéder aux services de mobilité. Alors que 22 millions de Français vivent en territoire rural1 (INSEE, 

2021), les ménages qui résident dans une commune rurale parcourent une distance médiane de 50 km 

par jour pour aller travailler, soit deux fois plus ƋƵĞ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ŐƌĂŶĚĞƐ�ƵŶŝƚĠƐ�ƵƌďĂŝŶĞƐ�ă� ů͛ĞǆĐĞƉƚŝŽŶ�ĚĞ�
Paris. Au cours des vingt dernières années, ces distances ont augmenté de 25% (INSEE, Enquêtes 

nationales transports et déplacements 1994 et 2018). Bien que les ménages sans aucune voiture soient 

17 foiƐ�ŵŽŝŶƐ�ŶŽŵďƌĞƵǆ�ĞŶ�ŵŝůŝĞƵ�ƌƵƌĂů�ƋƵ͛ĞŶ�ŵŝůŝĞƵ�ƵƌďĂŝn dense, seulement 22 % des habitants des 

communes rurales et 38 % des habitants des agglomérations de moins de 20 000 habitants estiment avoir 

accès à une offre de transport, comparé à 64 % dans les grandes agglomérations et 89 % à Paris (Enquête 

de l'Observatoire des mobilités émergentes, 2018).  

Les freins à la mobilité sont variés, appréhension à prendre les transports en commun, difficulté à prendre 

un ticket, méconnaissance des solutions de transports sur son territoire, financement du permis de 

conduire, absence de véhicules pour rejoindre son lieu de formation ou de travail... Cette réalité ne peut 

être ignorée, car elle contribue à perpétuer les inégalités sociales et économiques. Il est donc impératif 

de prendre des mesures pour remédier à ces disparités et améliorer l'accès à la mobilité pour tous les 

citoyens, en particulier ceux vivant dans des zones rurales. 

Le dictionnaire définit la mobilité comme étant le « caractère de ce qui peut se mouvoir, changer 

de place, de position » (Le Robert, 2021), soit une aptitude qui renvoie à un potentiel, ce qu'il est possible 

de faire. En géographie, la mobilité est un concept qui englobe un large éventail de phénomènes liés au 

déplacement physique des individus et des groupes humains. Il ne se limite pas seulement aux aspects 

pratiques tels que les techniques de transport et l'accessibilité, mais englobe également les idéologies et 

les technologies du mouvement qui prévalent dans une société donnée. La mobilité est ainsi influencée 

par des valeurs sociales, des conditions géographiques et des dispositifs technologiques. Chaque acteur, 

qu'il s'agisse d'un individu ou d'un groupe social, possède un capital de mobilité qui résulte de ses 

compétences et de son insertion spatiale. Ce capital de mobilité structure et régule son propre "système 

de mobilité". Les déplacements des personnes favorisent les échanges et la diffusion de valeurs, d'idées 

ou de technologies qui sont des moteurs essentiels du développement de l'humanité. 

Les mobilités peuvent être classées en différentes catégories. Les migrations, qu'elles soient 

internationales ou intérieures, constituent des formes de mobilité de longue durée. Le tourisme et 

l'excursionnisme représentent des mobilités plus temporaires. Les mobilités quotidiennes sont liées aux 

deux catégories précédentes, car elles peuvent être liées aux loisirs ou au trajet domicile-travail, et 

dépendent donc des choix de résidence effectués lors de migrations passées. 

                                                           
1 �ĞƉƵŝƐ�ϮϬϮϭ͕�ƐĞůŽŶ�ů͛/E^��͕�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ƌƵƌĂƵǆ�ĚĠƐŝŐŶĞŶƚ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ƉĞƵ�ĚĞŶƐĞƐ�ŽƵ�ƚƌğƐ�ƉĞƵ�
ĚĞŶƐĞƐ�Ě͛ĂƉƌğƐ�ůĂ�ŐƌŝůůĞ�ĐŽŵŵƵŶĂůĞ�ĚĞ�ĚĞŶƐŝƚĠ͘�/ůƐ�ƌĠƵŶŝƐƐĞŶƚ�ϴϴ�й�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĞŶ�&ƌĂŶĐĞ�Ğƚ�ϯϯ�й�ĚĞ�ůĂ�
population en 2017. 
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La mobilité quotidienne fait référence aux déplacements réguliers que les individus effectuent 

dans leur vie quotidienne, que ce soit pour se rendre au travail, à l'école, faire des courses, ou participer 

à des activités sociales. Elle englobe donc l'ensemble des déplacements effectués par les personnes dans 

le cadre de leurs activités journalières. 

Les enjeux liés à la mobilité quotidienne sont multiples. Tout d'abord, il y a l'enjeu environnemental. Les 

déplacements individuels en voiture sont à l'origine de pollution atmosphérique et contribuent au 

changement climatique. Réduire les émissions de gaz à effet de serre liées à la mobilité quotidienne est 

donc essentiel pour lutter contre le réchauffement climatique et préserver la qualité de l'air. Un autre 

enjeu majeur est l'engorgement des réseaux de transport. Les embouteillages et la congestion routière 

sont des problèmes courants qui entraîne des pertes de temps, une baisse de productivité et une 

augmentation des coûts économiques. La mobilité quotidienne a également des implications sociales. 

Les personnes ayant un accès limité aux transports en commun ou n'ayant pas les moyens de posséder 

une voiture peuvent rencontrer des difficultés pour se déplacer et accéder aux services essentiels tels 

que les soins de santé, l'emploi ou l'éducation. En conclusion, la mobilité quotidienne est un enjeu crucial 

qui nécessite une gestion efficace pour répondre aux défis environnementaux, économiques et sociaux.  

La gestion de la mobilité englobe une grande diversité d'échelles, allant des flux mondiaux de 

transport de marchandises aux flux locaux de transport scolaire, par exemple. Il est donc essentiel de 

prendre en compte ces différentes échelles pour une gestion efficace. 

Les grands flux de transport, tels que le transport de marchandises à l'échelle mondiale, font l'objet d'une 

réglementation et d'une planification constantes. Les organismes internationaux, les gouvernements 

nationaux et les organisations régionales mettent en place des politiques et des réglementations visant 

à garantir la sécurité, l'efficacité et la durabilité de ces flux. Cela inclut la gestion des routes, des voies 

navigables et des voies aériennes, ainsi que des normes de sécurité et des accords internationaux sur le 

commerce et le transport. 

Cependant, il est tout aussi important de prêter attention aux petits flux de mobilité à l'échelle locale. 

Ces flux peuvent inclure le transport quotidien des habitants pour leurs déplacements domicile-travail, 

les déplacements pour l'accès aux services de base tels que l'éducation, la santé et les commerces, ainsi 

que les déplacements pour les loisirs et les activités sociales. La gestion de ces petits flux de mobilité 

nécessite une analyse détaillée des besoins spécifiques des communautés locales, des infrastructures de 

transport disponibles et des solutions de mobilité adaptées à ces besoins. Les institutions locales, telles 

que les communautés de communes, les municipalités et les départements, jouent un rôle clé dans cette 

gestion. Elles sont chargées de planifier, d'organiser et de réglementer les services de transport locaux, 

tels que les transports en commun, le transport scolaire et les infrastructures routières. La mobilité est 

en effet une compétence répartie entre différentes institutions, allant des organismes internationaux aux 

autorités locales. Cette répartition des compétences permet une prise en compte plus précise des 

spécificités locales et une gestion adaptée des flux de mobilité à chaque échelle. 

Les Communautés de Communes jouent un rôle essentiel dans la planification des services de 

transport au sein de leurs territoires, en tant qu'interface privilégiée entre les populations locales et les 

institutions régionales qui sont en relation directe avec l'État. �͛ĞƐƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĞ�ĐĂƐ�ĚĞ�ůa Communauté 

de Communes Champagnole Nozeroy Jura (CC CNJ), qui, créée en décembre 2016 par la fusion des 

communautés du Plateau de Nozeroy (25 communes) et de Champagnole Porte du Haut-Jura (38 

ĐŽŵŵƵŶĞƐͿ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĂũŽƵƚ�ĚĞ�ƚƌŽŝƐ�ŶŽƵǀĞůůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĞŶ�ϮϬϭϵ�;DĂƌŝŐŶǇ͕�ůĞ�&ƌĂƐŶŽŝƐ�Ğƚ�^ĂĨĨloz), a pour 

objectif de rassembler les communes afin de coopérer dans la gestion de compétences communes et de 

favoriser le développement local. 
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En effet, la CC CNJ exerce plusieurs responsabilités principales dans le but d'assurer la cohérence du 

développement du territoire. Elle est chargée de compétences intercommunales obligatoires telles que 

l'aménagement de l'espace pour mener des actions d'intérêt communautaire, comme l'élaboration de 

plans locaux d'urbanisme et de documents d'urbanisme 2 . Elle est également responsable du 

développement économique ĂǀĞĐ� ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ et la gestion des zones d'activités commerciales, 

tertiaires, artisanales et touristiques, ainsi que du soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire et de la promotion du tourisme par le biais de l'Office de Tourisme. La CC a également la 

charge de l'aménagement, de l'entretien et de la gestion des aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que 

de la collecte et du traitement des ordures ménagères. La gestion de l'eau, des milieux aquatiques et la 

prévention des inondations font également partie de ses compétences obligatoires. 

En parallèle, la CC CNJ dispose de compétences additionnelles, telles que la politique du logement et du 

cadre de vie, l'assainissement des eaux usées et la gestion de la mobilité. Cette dernière compétence 

découle de la Loi d'Orientation des Mobilités promulguée en 2019. En effet, la politique des transports 

actuelle ne correspond plus aux réalités du pays ni aux besoins et attentes des citoyens, notamment de 

ceux qui vivent dans des zones éloignées des grandes métropoles. Plusieurs problèmes se posent, comme 

le manque de moyens de transport en milieu rural qui crée un sentiment d'injustice et limite les 

possibilités de déplacement des résidents. De plus, la crise environnementale et climatique nécessite une 

transition vers des modes de déplacement plus durables, réduisant ainsi l'utilisation des voitures 

individuelles. Les investissements dans les infrastructures de transport ont souvent été axés sur de grands 

projets, au détriment des besoins quotidiens des citoyens, créant ainsi des disparités entre les régions 

bien desservies et celles qui souffrent d'un manque d'infrastructures adaptées. Enfin, le secteur des 

transports évolue rapidement avec l'émergence de nouvelles technologies et pratiques, ce qui exige une 

intégration de ces innovations dans la politique des transports.  Ainsi, la LOM apporte une transformation 

profonde à la politique des mobilités, avec un objectif clair : rendre les déplacements quotidiens plus 

faciles, moins coûteux et plus respectueux de l'environnement. De ce fait, elle propose de confier une 

partie de la charge des politiques de transport et de déplacement aux Communauté de Communes sur la 

base du volontariat. Pour les CC qui ne se saisissent pas de la compétence mobilité, celle-ci revient à la 

ZĠŐŝŽŶ�ƋƵŝ�ů͛ĞǆĞƌĐĞ�ůŽĐĂůĞŵĞŶƚ͘ 

Figure 1 : Prise de compétence AOM au 1er avril 2022 en Bourgogne Franche-Comté 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
2 Il est important de noter que les compétences et les actions d'une communauté de communes peuvent varier 

selon les choix des communes membres et les particularités propres à chaque territoire. 
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Tout comme 80% des Communautés de Communes de la Région Bourgogne Franche-Comté (Figure 1), 

la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura a délibéré en faveur de la prise de cette 

compétence, elle est donc devenue Autorité Organisatrice de la Mobilité de son territoire à partir du 1er 

juillet 2021. �Ğ�ĐĞ�ĨĂŝƚ͕�ůĂ����ƐĞ�ĚŽŝƚ�Ě͛ĂŐŝƌ�ƉŽƵƌ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ�ĚŽŵĂŝŶĞƐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ƋƵĞ�ƐŽŶƚ�ůĞƐ�
transports réguliers, les transports à la demande, les mobilités actives, les mobilités partagées et le 

transport solidaire. Cependant, aucune action conĐƌğƚĞ�Ŷ͛Ă�ĠƚĠ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�en faveur 

de la mobilité depuis la prise de compétence. Afin de remédier à cette situation, la Communauté de 

Communes a ouvert un poste de stagiaire dont ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ĠƚĂŝƚ d'engager un travail de réflexion approfondi 

sur la mobilité et de contribuer à la mise en place de projets concrets visant à améliorer la situation. Ce 

stage a offert une occasion unique d'analyser la situation actuelle de la mobilité sur le territoire de la 

Communauté de Communes et de proposer des solutions adaptées aux territoires similaires. Le présent 

mémoire est le fruit de ce travail de réflexion, il constitue donc une synthèse des résultats obtenus et des 

propositions émises dans le cadre de ce stage. Il vise à fournir à la Communauté de Communes 

Champagnole Nozeroy Jura, et aux Communautés de Communes situées en territoire peu dense, une 

base solide pour engager des actions concrètes et efficaces visant à améliorer la mobilité quotidienne 

des habitants de leurs territoires. 

Dans ce contexte de prise de compétence récente, plusieurs problématiques se posent 

concernant la mobilité. Comment développer une mobilité durable dans les collectivités des territoires 
peu denses ? À quel niveau de gouvernance les actions doivent-être mises en place pour être 
pertinentes et efficaces ? Quels leviers et freins sont observés pour promouvoir des solutions de 
transport adaptées aux besoins des populations rurales ?  
  

Pour répondre à ces problématiques, il est question, dans un premier temps, de dresser un 

diagnostic global de la mobilité du territoire de la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy 

Jura. �Ğ�ĐĂƐ�Ě͛ĠƚƵĚĞ�ƉƌĠĐŝƐ�ƉĞƌŵĞƚƚƌĂ�ĚĞ� ĨĂŝƌĞ� ressortir les enjeux potentiels principaux en termes de 

mobilité dans les territoires peu denses. Ensuite, seront étudiés les possibilités mais aussi les freins que 

rencontre une petite �ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ��ŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĂŶƐ� ů͛ĞǆĞƌĐŝĐĞ�ĚĞ�ĐĞƚƚĞ� ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞ. Enfin, il sera 

ƉŽƐƐŝďůĞ�Ě͛ŝĚĞŶƚŝĨŝĞƌ�les actions concrètes qui pourront être mises en place sur un tel territoire afin de 

promouvoir la mobilité.    
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I. La Communauté de Commune Champagnole Nozeroy Jura : un territoire étendu aux 
caractéristiques variées 

La CC CNJ Jura est choisie comme cas d'étude pour établir une base solide et cohérente dans ce mémoire. 

Cette première partie examine l'organisation et les spécificités d'un territoire peu dense qui a obtenu la 

compétence mobilité à partir de juillet 2021. En identifiant les enjeux et les solutions mises en place par 

la CC CNJ, cette partie offre une référence pour l'analyse des enjeux de mobilité quotidienne et 

l'élaboration de recommandations pertinentes pour une gestion efficace dans des contextes similaires. 

I.1 Structure du territoire 

Une analyse approfondie de la structure du territoire permet de saisir les dynamiques de mobilité des 

habitants ainsi que les problématiques auxquelles ils font face. 

I.1.1 Périmètre Ě͛ĠƚƵĚĞ 

I.1.1.1 Situation générale 

La Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura regroupe 66 communes sur un territoire 

Ě͛ƵŶĞ�ƐƵƉĞƌĨŝĐŝĞ�ĚĞ�ϲϯϬ�km². Elle est ă�ů͛�Ɛƚ�ĚƵ�Jura et bordée par le département du Doubs (Figure 2). 

Figure 2 : Occupation du sol de la Communauté de Communes CNJ 

  

 

Figure 3 : Surfaces et parts des types d'occupation du sol 

 

La CC CNJ est un territoire à dominante naturelle et 

ĂŐƌŝĐŽůĞ� ĂǀĞĐ� ϲϳй� ĚĞ� ů͛ŽĐĐƵƉĂƚŝŽŶ� ĚƵ� ƐŽů�
correspondant à des forêts et milieux semi-naturels 

et 31% à des terres agricoles. Les espaces urbanisés 

occupent unĞ� ƉĂƌƚ�ŵŝŶŝŵĞ� ĚĞ� ů͛ŽĐĐƵƉĂƚŝŽŶ� ĚƵ� ƐŽl 

avec seulement 1,33% au total. (Figure 3) 

Occupation du sol Surface (en Ha) Part (en %)
Forêts et milieux semi-naturels 93 841 67
Terres agricoles 42 698 31
Zones urbanisées 1 661 1,19
Zones humides 646 0,46
Plans d'eau 248 0,18
Zones industrielles ou commerciales 146 0,10
Mines 106 0,08
Équipements sportifs et de loisirs 58 0,04
Total général 139 404

Source : Corinne Land Cover                             réalisé par Zoé Blanchemanche - 22/05/2023
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I.1.1.2 Topographie 

La communauté de communes se situe à mi-ĐŚĞŵŝŶ� ĞŶƚƌĞ� ůĂ� �ƌĞƐƐĞ� :ƵƌĂƐƐŝĞŶŶĞ� ƐŝƚƵĠĞ� ă� ů͛KƵĞƐƚ� ĚƵ�
territoire et le relief du Jura qui borde la frontière franco-suŝƐƐĞ�ă�ů͛�Ɛƚ (Figure 4). Ainsi, on retrouve un 

territoire très diversifié au sein de la CC CNJ avec, le premier plateau (en violet) qui poursuit la plaine de 

la Bresse pour les communes de Marigny à Andelot-en-Montagne. Ce premier plateau correspond aux 

alƚŝƚƵĚĞƐ�ůĞƐ�ƉůƵƐ�ĨĂŝďůĞƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĂůůĂŶƚ�ĚĞ�ϰϬϬŵ�ă�ϳϬϬŵ͘�>ŽƌƐƋƵĞ�ů͛ŽŶ�ƌĞŵŽŶƚĞ�ůĂ�ĐŽŵďĞ�Ě͛�ŝŶ�ĞŶ�
direction de Champagnole, un second plateau (en rouge) plus élevé apparait avec une altitude qui varie 

entre 700m et 900m. La majorité des communes situées au centre de la CC se trouvent sur ce second 

plateau qui est caractérisé par un climat dont les températures moyennes sont moins élevées que celles 

observées en plaine. Dès ce plateau, les communes sont classées en zone de montagne (Annexe 1). Les 

communes situées en bordure Est de la CC (en jaune), de Foncine-le-Bas à Mignovillard, sont composées 

Ě͛ƵŶ�ƌĞůŝĞĨ�ŵĂƌƋƵĠ�ĂǀĞĐ�ƵŶĞ�ĂůƚŝƚƵĚĞ�ĐƵůŵŝŶĂŶƚ�ũƵƐƋƵ͛ă�ϭϮϬϬŵ͘�>Ğ�ĐůŝŵĂƚ�Ǉ�ĞƐƚ�ĚĞ�ƚǇƉĞ�ŵŽŶƚĂŐŶĂƌĚ�ĂǀĞĐ�
des étés relativement frais et humides et des hivers froids marqués par des averses de neige.  

Figure 4 : Carte de relief 

 

La topographie et le climat ont un impact direct sur les pratiques de mobilité, or, la diversité observée 

entraine des problématiques différenteƐ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƚerritoire. Ainsi, cette pluralité doit être prise 

en compte dans les ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ƌĠƉŽŶĚƌĞ�ĂƵ�ŵŝĞƵǆ�ĂƵǆ�ĞŶũĞƵǆ�ĚĞ�
chaque secteur géographique qui compose la communauté de communes Champagnole Nozeroy Jura. 

I.1.2 Démographie 

I.1.2.1 Population permanente  

La communauté de communes Champagnole Nozeroy Jura a connu une hausse significative de sa 

ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ũƵƐƋƵ͛ĂƵ�ĚĠďƵƚ�ĚĞƐ�ĂŶŶĠĞƐ�ϴϬ�Žƶ�ůĞ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ culminait à 23 025 puis 

a chuté de 4,2й� ĞŶ� ů͛ĞƐƉĂĐĞ� ĚĞ� ϮϬ ans environ. Depuis les années 2000, la CC voit sa population 

augmenter régulièrement mais de façon modérée. Elle est ĂƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ ĐŽŵƉŽƐĠĞ�Ě͛ƵŶ�ƉĞƵ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϮϮ 700 

Source : RGE Alti                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 10/03/2023

BRESSE 
JURASSIENNE

RELIEF DU 
JURA

Andelot-en-
Montagne

Marigny
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Mignovillard
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habitants (Figure 5) ce qui concède au territoire une faible densité de population de 36 habitants par 

kilomètre carré soit près de trois fois moins que la moyenne de densité en France. 

Figure 5 : Évolution de la population de la CC CNJ entre 1968 et 2019 

 

Figure 6 : Carte de répartition de la population taƵǆ�Ě͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĞŶƚƌĞ�ϮϬϭϬ�Ğƚ�ϮϬϮϬ 

 

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ůĂ�ƌĠƉĂƌƚŝƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͕�ůĂ�ǀŝůůĞ�ĚĞ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�ĐŽŶĐĞŶƚƌĞ�
37% de la population totale de la CC avec près de 8 500 habitants (Figure 6). Les communes limitrophes 

à ChampagnŽůĞ� ƌĞŐƌŽƵƉĞŶƚ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ƵŶ� ŶŽŵďƌĞ� ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ� Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚs comme Cize, Crotenay ou 

Équevillon qui sont composées de 600 à 800 habitants. On retrouve également des communes bien 

peuplées pour le territoire le long de la bordure Est de la CC avec Foncine-le-Haut et Mignovillard qui 

comptabilisent respectivement 1070 et 754 habitants.  

WŽƵƌ�ĐĞ�ƋƵŝ�ĞƐƚ�ĚĞƐ�ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ�Ě͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ͕�ŽŶ�ŽďƐĞƌǀĞ�ƵŶĞ�ůĠŐğƌĞ�ĚŝŵŝŶƵƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�
communes au centre du territoire. En effet, 32 communes ĚŝƐƉŽƐĞŶƚ�Ě͛ƵŶ�ƚĂƵǆ�Ě͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ŶƵů�ŽƵ�ŶĠŐĂƚŝĨ͕�
Đ͛ĞƐƚ� ůĞ� ĐĂƐ� ĚĞ� �ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ� Ğƚ� ůĂ� ŵĂũĞƵƌĞ� ƉĂƌƚŝĞ� ĚĞ� ƐĞƐ� ĐŽŵŵƵŶĞƐ� ůŝŵŝƚƌŽƉŚĞƐ͘ Cependant, une 

Source : INSEE 2010-2020                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 15/03/2023

Source : INSEE 1968 à 2019
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augmentation notable de la population est visible au niveau du plateau de Nozeroy au Nord-Est de la CC 

avec 6 communes dont la populatiŽŶ�Ă�ĂƵ�ŵŽŝŶƐ�ĂƵŐŵĞŶƚĠ�Ě͛ƵŶ�ƋƵĂƌƚ�ĞŶ�ϭϬ ans. Cela est dû à la proximité 

ĂǀĞĐ� ůĂ� ĨƌŽŶƚŝğƌĞ� ^ƵŝƐƐĞ� ƋƵŝ� ĞŶŐĞŶĚƌĞ� ƵŶĞ� ĨŽƌƚĞ� ĂƚƚƌĂĐƚŝǀŝƚĠ� ĂƵ� ŶŝǀĞĂƵ� ĚĞ� ů͛ĞŵƉůŽŝ͘ La diminution de 

ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚƵ�ĐĞŶƚƌĞ�ĚĞ� ůĂ����ĞƐƚ�ĐŽŵƉĞŶƐĠĞ�ƉĂƌ� ů͛ĂƵŐŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�Žďservée sur le 

plateau de Nozeroy puisque lĞ� ďŝůĂŶ� ƐƵƌ� ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ� ĚĞ� ůĂ� ��� ƌĞƐƚĞ� ƉůƵƚƀƚ stable avec le gain de 328 

habitants entre 2010 et 2020 ce qui représente ƵŶ�ƚĂƵǆ�Ě͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞ�ϭ͕ϰй�ƐƵƌ�ϭϬ�ĂŶƐ͘ 

I.1.2.2 Populations vulnérables 

La mobilité des individus est un élément clé de la vie quotidienne car elle permet de réaliser des activités 

ă�ů͛ĞǆƚĠƌŝĞƵƌ�Ěu domicile. Les difficultés à se déplacer, pouvant entraîner la sédentarité ou une mobilité 

réduite, peuvent en effet constituer un frein à la participation et à l͛insertion sociale et faire alors 

apparaître des inégalités. Ainsi, il est ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�Ě͛ŝŶƚĠŐƌĞƌ�ůĞƐ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶƐ�ƉŽƚĞŶƚŝĞůůĞŵĞŶƚ�ǀƵůŶĠƌĂďůĞƐ�
en termes de mobilité à cette étude. Ici, la vulnérabilité prise en compte concerne les personnes 

démotorisées ainsi que les personnes âgées de plus de 60 ans. 3 

Figure 7 : Évolution de la structure par âge de la population 1990-2019 de la CC CNJ 

 

KŶ�ƌĞŵĂƌƋƵĞ�ƐƵƌ�ůĞ�ŐƌĂƉŚŝƋƵĞ�ƋƵĞ�ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞ�ƉĂƌ�ąŐĞ�ĞŶƚƌĞ�ϭϵϵϬ�Ğƚ�ϮϬϭϵ�ƚĠŵŽŝŐŶĞ�Ě͛ƵŶ�
vieillissement global de la population (Figure 7). En effet, une diminution de la part des personnes jeunes 

ĞƐƚ�ŽďƐĞƌǀĠĞ�ĚĞƉƵŝƐ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϮϬ�ĂŶƐ͘��͛ĞƐƚ�ůĞ�ĐĂƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ĐĂƚĠŐŽƌŝĞ�ĚĞ�ϭϱ�ă�Ϯϵ�ĂŶƐ�ƋƵŝ�ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚ 

principalement aux étudiants et jeunes actifs dont la part dans la population totale de la CC a été réduite 

de 8 points entre 1990 et 2019. A contrario, il y a une nette augmentation de la part de la population de 

plus de 45 ans. Par exemple, la part des personnes de la plus de 75 ans a presque doublé au cours des 20 

dernières années en passant de 7% à 12%. Concernant les personnes de plus de 60 ans, elles représentent 

ĂƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ�ϯϮй�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ����ƐŽŝƚ�ϲ�ƉŽŝŶƚƐ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ƋƵĞ�ůĂ�ŵŽǇĞŶŶĞ�&ƌĂŶĕĂŝƐĞ�;ϮϲйͿ͘ 

                                                           
3 /ů�ĞǆŝƐƚĞ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ƚǇƉĞƐ�ĚĞ�ǀƵůŶĠƌĂďŝůŝƚĠ�ƋƵĞ�ŶĞ�ŶŽƵƐ�ŶĞ�traiterons pas spécifiquement ici mais qui sont 

à noter telles que les vulnérabilités sociales, culturelles ou encore numériques. 

Source : INSEE 1990 à 2019
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Le constat de vieillissement interroge directement la problématique de mobilité du territoire, car la perte 

ƉƌŽŐƌĞƐƐŝǀĞ� Ě͛ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ� ĚĞƐ� ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ� ŶĠĐĞƐƐŝƚĞ� ĚĞ� ƉƌŝǀŝůĠŐŝĞƌ� ů͛ĂĐĐğƐ� ĂƵǆ� ƉƀůĞƐ� ĚĞ� ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ͕�
notamment lorsque les personnes sont situées en périphérie des centres-bourgs. 

Personnes de plus de 60 ans 

Figure 8 : Représentativité des personnes de plus de 60 ans 

 

La répartition des habitants de plus de 60 ans de la CC est plutôt concentrée vers la ville de Champagnole 

et ses communes limitrophes avec près de 3 000 personnes dans la ville centre et 320 à Cize par exemple 

(Figure 8). En ce qui concerne leur représentativité de la population communale, les communes dont la 

ƉĂƌƚ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϲϬ�ĞƐƚ�ůĂ�ƉůƵƐ�ĠůĞǀĠĞ�ƐĞ�ƚƌŽƵǀĞŶƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�ĂƵ�EŽƌĚ/Nord-Ouest. Ce sont 

ĐĞƉĞŶĚĂŶƚ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĂǇĂŶƚ�ƉĞƵ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĐĞ�ƋƵŝ�ĞŶƚƌĂŝŶĞ�ƵŶĞ�ƐƵƌƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�
âgées bŝĞŶ�ƋƵ͛ĞůůĞƐ�ƐŽŝĞŶƚ�ƉĞƵ�ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ͘�>Ğ�ƉůĂƚĞĂƵ�ĚĞ�EŽǌĞƌŽǇ�ĚŝƐƉŽƐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĨĂŝďůĞ�ƉĂƌƚ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�
ĚĞ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϲϬ�ĂŶƐ͕�Đ͛ĞƐƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ůĞ�ĐĂƐ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ƐŝƚƵĠĞƐ�ĞŶ�ďŽƌĚƵƌĞ�^ƵĚ�ĚĞ�ůĂ���͘ 

                                                           
4 Il est à noter que certains de ces ménages démotorisés le sont peut-être volontairement, sans que ce soit une 

situation subie. 

Figure 9 : Taux de motorisation des 
ménages (en %) 

 

Un très haut taux de motorisation est observé chez les ménages de 

la CC CNJ, près de la moitié des ménages du territoire disposent de 

2 voitures ou plus (Figure 9)͕�Đ͛ĞƐƚ�ϳ�ƉŽŝŶƚƐ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ƋƵĞ�ůĂ�ŵŽǇĞŶŶĞ�
jurassienne et 12 points de plus que la moyenne nationale. Les 

ŵĠŶĂŐĞƐ� Ŷ͛ĂǇĂŶƚ� ƉĂƐ� ĚĞ� ǀŽŝƚƵƌĞ� ƐŽŶƚ au nombre de 1 200 sur 

l͛ĞŶƐĞŵďůĞ� ĚƵ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ� ĚĞ� ůĂ� ��� ĐĞ� ƋƵŝ� ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĞ� ϲй� ĚĞ� ůĂ�
population. Bien que ce pourcentage soit moins élevé que la 

ŵŽǇĞŶŶĞ� ĚƵ� :ƵƌĂ� ŝů� Ŷ͛ĞŶ� ƌĞƐƚĞ� ƉĂƐ� ŵŽŝŶƐ� ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ� ĂƵ� ǀƵ� ĚƵ�
ĐĂƌĂĐƚğƌĞ�ƌƵƌĂů�ĚĞ�ůĂ�ǌŽŶĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ŽŵŶŝƉƌĠƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŽŝƚƵƌĞ.4 

2 voitures 

ou plus 1 voiture

Pas de 

voiture

France 37 48 15

Jura 42 47 11

CC CNJ 49 45 6

Source : INSEE 2018                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 15/03/2023

Source : INSEE 2018        

Nozeroy

Champagnole

Cize
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Ménages non motorisés 

Le taux de motorisation peut également informer sur la vulnérabilité en termes de mobilité des ménages. 

En effet, en territoire peu dense, le recours à la voiture peut se montrer indispensable pour les 

déplacements du quotidien. Ainsi, ne pas disposer de voiture individuelle peut être un frein à 

ů͛ĂĐĐĞƐƐŝbilité du territoire et de ses services. 

Figure 10 : Part des ménages non motorisés 

 

Un grand nombre de ménages non motorisés se trouvent à Champagnole, ils sont 770 environ et 

représentent 18% de la population totale (Figure 10). Leur présence dans la ville-centre de la CC permet 

ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ŵŽĚĞƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉort pour leurs déplacements et notamment de la marche et du vélo, 

ils ne sont donc pas forcément les plus freinés dans leurs déplacements͕�Ě͛ĂƵƚĂŶƚ�ƉůƵƐ�ƋƵĞ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶe 

accueille des commerces et services ce qui limite les distances de déplacements. Cela indique cependant 

ƋƵ͛ŝů�ĞƐƚ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ƉƌŽƉŽƐĞƌ�ƵŶĞ�ŽĨĨƌĞ�ƐĂƚŝƐĨĂŝƐĂŶƚĞ�ĚĞ�ŵŽĚĞƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚƐ�ĂůƚĞƌŶĂƚŝĨƐ�ă�ůĂ�voiture à 

Champagnole. Les ménages attirant particulièƌĞŵĞŶƚ� ů͛ĂƚƚĞŶƚŝŽŶ sont les ménages situés dans des 

communes éloignées du centre͘��͛ĞƐƚ�ůĞ�ĐĂƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�EŽǌĞƌŽǇ�Ğƚ��ŚĂƵǆ-des-Crotenay 

qui se situent à 15km de Champagnole environ et qui contiennent toutes deux une vingtaine de ménages 

non motorisés qui représentent environ 10% de leurs ménages.  

Les vulnérabilités liées à la mobilité sont variées et parfois difficilement identifiables. Il est nécessaire de 

les prendre en compte dans le développement de solutions de mobilité adaptées à tous afin de réduire 

ůĞƐ� ŝŶĠŐĂůŝƚĠƐ� Ě͛ĂĐĐĞƐƐŝďŝůŝƚĠ� ƋƵŝ� ƉĞƵǀĞŶƚ� ĞŶƚƌĂŝŶĞƌ� Ě͛ŝŵƉŽƌƚĂŶƚĞƐ� ĚŝĨĨŝĐƵůƚĠƐ� Ě͛ĂĐĐğƐ� ĂƵǆ� ƐŽŝŶƐ, à 

ů͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ͕�ůĂ�ĐƵůƚƵƌĞ͙ 

 

 

Source : INSEE                                        réalisé par Zoé Blanchemanche - 15/03/2023
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I.1.3 Pôles structurants 

I.1.3.1 Équipements 

Offre commerciale 

La CC CNJ possède 580 commerces et services de diverses catégories ƌĠƉĂƌƚŝƐ�ƐƵƌ�ů͛ensemble du territoire 

(Figure 11). 

Figure 11 : Localisation des commerces dans la CC CNJ 

 

Champagnole concentre 309 commerces soit plus de la moitié des commerces de la CC. On retrouve 

également des commerces et services dans les communes de Foncine-le-Haut (28), Nozeroy (24) et 

Montrond (17). Il y a trois unions commerciales et artisanales disséminées sur le territoire : l͛��^��
�ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ͕�ƋƵŝ�ŐğƌĞ�ůĂ�ƉƌŽŵŽƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵĞƌĐĞƐ�ĐŚĂŵƉĂŐŶŽůĂŝƐ͕�ů͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ�Ě͛ĂĐƚŝǀŝƚés tout au long 

des saisons ainsi que la coopération entre les acteurs du territoire, l͛�ƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�Commerçants et 

Artisans de Nozeroy et l͛�ƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ��ŽŵŵĞƌĕĂŶƚƐ�Ğƚ��ƌƚŝƐĂŶƐ�ĚĞ�&ŽŶĐŝŶĞ-le-Haut. 

Ainsi, on retrouve une grande diversité de commerces et 

services avec ƉƌğƐ� ĚĞ� ϮϬй� ĚĞ� Ě͛ŚƀƚĞůƐ͕� ďĂƌƐ� ŽƵ�
restaurants (Figure 12). Au niveau des commerces on 

retrouve principalement des commerces de véhicules et 

alimentaires qui représentent respectivement 13% et 

ϭϮй�ĚĞ�ů͛ŽĨĨƌĞ͘��ŝĞŶ�ƋƵ͛ŝůƐ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĞŶƚ�ƵŶĞ�faible part de 

ů͛ŽĨĨƌĞ� ƚŽƚĂůĞ� ůĞƐ� ŐƌĂŶĚĞƐ� ƐƵƌĨĂĐĞƐ� ĚŝƚĞƐ� ͨ commerces 

multiples » sont au nombre de 7 et exclusivement 

concentrées à Champagnole.  

 

Figure 12 : Types de commerces de la CC CNJ 
Type commerce ou service Nombre Part en %
Hotels, bars, restaurants 103 18
Services divers 76 13
Commerces auto, moto, caravane 75 13
Commerces alimentaire 69 12
Services de soins de la personne 52 9
Commerces divers 45 8
Services immobiliers 40 7
Commerces d'équipement de la personne 31 5
Commerces d'équipement de la maison 29 5
Commerces d'hygiène, santé 26 4
Commerces de culture, loisirs 17 3
Services bancaires 10 2
Commerces multiples 7 1
Total 580 100

Source : INSEE, Base Permanente des Équipements                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 20/03/2023

Source : INSEE, Base Permanente des Équipements

Nozeroy

Foncine-le-
Haut

Montrond

Champagnole
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Santé 

Au sein de la Communauté de communes Champagnole Nozeroy Jura se trouve 138 services de santé et 

Ě͛action sociale en 2021. Parmi ces services on compte 16 médecins généralistes en 2021 contre 22 cinq 

ans auparavant (BPE 2016-2021, INSEE). Ces chiffres illustrent les enjeux liés aux services de santé en 

milieu rural et la diminution constante ĚĞ�ů͛ŽĨĨƌĞ͘�WŽƵr tenter de contrer ce phénomène, la CC a établi un 

ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ŵĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ă��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�ƋƵŝ�ǀĂ�ǀĞŶŝƌ�ĐŽŵƉůĠƚĞƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ĐĞůůĞ�ĚĠũă�
ĞǆŝƐƚĂŶƚĞ�ă�EŽǌĞƌŽǇ͘� /ŶĂƵŐƵƌĠĞ�ĚĠďƵƚ�Ăǀƌŝů�ϮϬϮϯ͕�ĐĞƚƚĞ�ŶŽƵǀĞůůĞ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞ�ŵĠĚŝĐĂůĞ�ƋƵŝ�ĚŝƐƉŽƐĞ�Ě͛ƵŶĞ 

ƐĂůůĞ� Ě͛ƵƌŐĞŶĐĞ͕� Ě͛ƵŶĞ� ƐĂůůĞ� ĚĞ� ĚĠĐŽŶƚƌĂĐƚŝŽŶ� Ğƚ� ĚĞ� ƉůƵƐŝĞƵƌƐ� ďƵƌĞĂƵǆ� ĚĞ� ĐŽŶƐƵůƚĂƚŝŽŶƐ�ŵĠĚŝĐĂůĞƐ� Ğƚ�
ƉĂƌĂŵĠĚŝĐĂůĞƐ͕�Ă�ƉŽƵƌ�ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ƐŽŝŶ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ�ĚĞ�
nouveaux professionnels de santé.  

Figure 13 : Offre de soin du territoire 

 

>ĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�Ğƚ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ (établissements sanitaires et médico-sociaux, professionnels de 

santé généralistes ou spécialistes, et professions paramédicales) sont concentrés dans la ville centre, 

Champagnole, qui regroupe plus de 60% des services de santé de la CC CNJ (Figure 13). Il y a également 

20 services de santé à Nozeroy ce qui est non-ŶĠŐůŝŐĞĂďůĞ͘��͛ĂƵƚƌĞƐ�ƉƀůĞƐ�secondaires ressortent comme 

Foncine-le-Haut, Andelot-en-Montagne et Chaux-des-Crotenay. 

Éducation et scolarité 

Accueil des jeunes enfants : WŽƵƌ�ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ͕�ůĂ�����E:�ŐğƌĞ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ. 

>Ğ�ƌĞůĂŝƐ�Ě͛ĂƐƐŝƐƚĂŶƚƐ�ŵĂƚĞƌŶĞůƐ�;Z�DͿ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�EŽǌĞƌŽǇ�:ƵƌĂ, qui est un service public gratuit, lieu 

Ě͛ŝŶformations et de ressources, qui apporte un soutien aux assistantes maternelles et accompagne les 

parents pour la garde de leurs enfants. En 2020, on comptait 183 assistantes maternelles sur le territoire, 

ƉŽƵƌ� ϲϯϬ� ƉůĂĐĞƐ� Ě͛ĂĐĐƵĞŝů͘� ϭϯϴ� ĂƐƐŝƐƚĂŶƚĞƐ�ŵĂƚĞƌŶĞlles ont fréquenté le RAM. Le nombre de places 

ĚŝƐƉŽŶŝďůĞƐ� ĞƐƚ� ĞŶ� ďĂŝƐƐĞ͕� ƚŽƵƚ� ĐŽŵŵĞ� ůĞ� ŶŽŵďƌĞ� Ě͛ĂƐƐŝƐƚĂŶƚĞƐ� ŵĂƚĞƌŶĞůůĞƐ� ƐƵƌ� ůĞƐ� ĐŽŵŵƵŶĞƐ� ŚŽƌƐ�

Source : INSEE, Base Permanente des Équipements  réalisé par Zoé Blanchemanche - 20/03/2023
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Champagnole. La CC CNJ gère également une crèche multi-accueil Ě͛ƵŶĞ ĐĂƉĂĐŝƚĠ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů�ĚĞ�ϯϱ�ƉůĂĐĞƐ�
pour les 0-4 ans. Des micro-ĐƌğĐŚĞƐ�ƉƌŝǀĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂĐĐƵĞŝů�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ĚĞ�Ϭ�ă�ϰ�ĂŶƐ�ƐŽŶƚ�aussi implantées 

sur le territoire, une se situe à Sirod, une autre à Bief-du-Fourg et une dernière structure est implantée 

dans trois communes : Nozeroy, Foncine-le-Haut et depuis 2021 à Chaux-des-Crotenay 

�Ğ� ŶŽƵǀĞĂƵǆ� ďĞƐŽŝŶƐ� Ě͛ĂĐĐƵĞŝů� ĚĞ� ůĂ� ƉĞƚŝƚĞ� ĞŶĨĂŶĐĞ� ĞŶ� ƚĞƌŵĞƐ� ĚĞ� ĐĂƉĂĐŝƚĠ� Ğƚ� ĚĞ� ƌĠƉĂƌƚŝƚŝŽŶ� ƐƵƌ� ůĞ�
territoire ont été recensés. Pour développer de nouvelles micro-crèches, plusieurs actions ont été 

engagées par la CC CNJ, comme lĂ�ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽŵŵŝƐƐŝŽŶ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞ�ƉĞƚŝƚĞ�ĞŶĨĂŶĐĞ�ƉŽƵƌ�ƌĠĂůŝƐĞƌ un 

diagnostic et définir les besoins sur le territoire.  

Une étude menée conjointement avec la CAF projette la construction de trois micro-crèches 

supplémentaires sur le territoire, respectivement à Montrond, Andelot-en-Montagne et Monnet-la-Ville 

à très court terme.  

Scolarité : >Ă�����E:�ĚŝƐƉŽƐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĐĂƉĂĐŝƚĠ�ĚĞ�ϯ 935 élèves répartis de la maternelle au lycée sur un total 

de 21 établissements scolaires en 2021 (Figure 14).  

Figure 14 : Effectifs des établissements scolaires 

Établissement Écoles 

maternelles 

Écoles 

élémentaires 

Collèges Lycées (général, technologique 

ou professionnel) 

Total 

Effectif scolaire (élèves) 237 1 777 940 981 3 935 
Source : Ministère de l͛�ĚƵĐĂƚŝŽŶ�EĂƚŝŽŶĂůĞ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�:ĞƵŶĞƐƐĞ͕�ϮϬϭϵ-2020, Traitement : Observatoire des Territoires 

>Ă�ƉƌĞƐƋƵĞ�ƚŽƚĂůŝƚĠ�ĚĞƐ�ĠĐŽůĞƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ă�ĨĂŝƚ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�ŽƵ�Ě͛ƵŶĞ�ƌĠŶŽǀĂƚŝŽŶ�de moins 

de 10 ans avec 7 constructions et 9 établissements rénovés. La ville de Champagnole comptabilise à elle 

seule 11 établissements scolaires. Une nouvelle école est prévue sur la commune de Nozeroy suite à la 

hausse des effectifs du collège qui ne permet plus la mutualisation des bâtiments.  

Formations supérieures : Concernant les formations supérieures, la Communauté de communes possède 

deux formations de BTS en sections de technicien supérieur dispensées au lycée P-E Victor à 

Champagnole. Dans les territoires proches on retrouve une offre de formations spécifiques avec 

notamment le BTS Opticien Lunetier à Morez, le Lycée des métiers de l'hôtellerie, de la restauration et 

du sanitaire et du social à Poligny ou encore l'Institut européen de formation, Compagnons du tour de 

France, pour former aux métiers du bâtiment et du bois à Mouchard. Cependant, les universités les plus 

proches sont situées à Besançon (25), Dijon (21) ou Lyon (69) soit en dehors du département.  

Culture, sport et loisirs 

>Ğ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ďĠŶĠĨŝĐŝĞ�Ě͛ƵŶ�ƚŽƚĂů�ĚĞ�ϭϮϱ�ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�ƐƉŽƌƚŝĨƐ͕�ĐƵůƚƵƌĞůƐ�Žu de loisirs. Parmi ceux-ci, on 

ƌĞƚƌŽƵǀĞ�ƵŶ�ƚƌğƐ�ĨŽƌƚ�ĚĠƐĠƋƵŝůŝďƌĞ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ƚǇƉĞƐ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ͕�ĞŶ�ĞĨĨĞƚ͕�ϴϰй�ƐŽŶƚ�ĚĠĚŝĠƐ�ĂƵ�ƐƉŽƌƚ�ĂůŽƌƐ�
que les loisirs et la culture ne représentent que 6% chacun des équipements présents. Cette disparité 

Ɛ͛ĞǆƉůŝƋƵĞ�en partie par le caractère du territoire, où les sports et notamment les sports de pleine nature 

ƐŽŶƚ� ƚƌğƐ� ĚĠǀĞůŽƉƉĠƐ� ĂůŽƌƐ� ƋƵ͛ĂƵ� ĐŽŶƚƌĂŝƌĞ͕� ůĞƐ� ĂĐƚŝǀŝƚĠƐ� ĐƵůƚƵƌĞůůĞƐ� ůĞ� ƐŽŶƚ� ďĞĂƵĐŽƵƉ�ŵŽŝŶƐ͘� �͛ĞƐƚ� ƵŶ�
phénomène ƋƵŝ�ĞƐƚ�ĚƸ�ă�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ� ƌĂŝƐŽŶƐ͘� dŽƵƚ�Ě͛ĂďŽƌĚ͕� ůa taille de la population modérée limite le 

nombre de personnes intéressées par les évènements culturels et la demande pour ces lieux. Au niveau 

économique, les ressources financières disponibles pour construire et maintenir des lieux culturels sont 

limitées. Enfin, les priorités communautaires accordent une plus grande importance aux services de base 

ůŝĠƐ�ă�ů͛ĠĚƵĐƚŝŽŶ�ŽƵ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ͘ 
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Figure 15 : Équipement par type et localisation 

 

 

Concernant la localisation des équipements 

sportifs, culturels ou de loisirs, on remarque que 

�ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ� ĐŽŶĐĞŶƚƌĞ� ϯϬй� ĚĞ� ů͛ŽĨĨƌĞ� ĚƵ�
territoire (Figure 15)͘��͛ĞƐƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĞ�
ƋƵŝ� ĐŽŶĐĞŶƚƌĞ� ůĞ� ƉůƵƐ� Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ� ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞƐ�
aux loisirs et à la culture. Au Nord-Est du territoire, 

dans les communes de Mignovillard et Nozeroy on 

ƌĞƚƌŽƵǀĞ� ƵŶ� ĐĞƌƚĂŝŶ� ŶŽŵďƌĞ� Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�
majoritairement sportifs. Foncine-le-Haut 

ďĠŶĠĨŝĐŝĞ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� Ě͛ƵŶĞ� ŽĨĨƌĞ� ĐŽŶǀĞŶĂďůĞ� ĞŶ�
équipements notamment liés aux sports de plein 

air. 

>Ă�����E:�ĚŝƐƉŽƐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ŽĨĨƌĞ�ƉůƵƚƀƚ� ƌĠĚƵŝƚĞ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞƐ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ� ůŝĠƐ�ĂƵǆ�ĂĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƐƉŽƌƚŝǀĞƐ͕�ĚĞ�
loisirs ou culturelles, avec 1 équipement pour 180 habitants. De plus, les équipements sont 

principalement concentrés dans les pôles les plus importants. 

�ŝĞŶ�ƋƵĞ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĞŶ�ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ůĂ Communauté de communes soit convenable, elle est inégalement 

répartie sur le territoire. On observe ainsi de fortes disparités entre les communes du centre de la CC, 

Champagnole et des communes limitrophes, qui concentrent plus de la moitié des équipements et les 

communes périphériques. Des seconds pôles apparaissent tout de même comme Nozeroy et Foncine-le-

,ĂƵƚ͘�/ůƐ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�ĚĞ�ůŝŵŝƚĞƌ�ůĞ�ƌĂďĂƚƚĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�ǀĞƌƐ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂĐĐğƐ�ă�ĐĞƌƚĂŝŶƐ�
services. 

I.1.3.2 Emplois 

�͛ĂƉƌğƐ� ů͛/E^��� ůĂ� �ŽŵŵƵŶĂƵƚé de communes Champagnole Nozeroy Jura se situe sur 3 zones 

Ě͛ĞŵƉůŽŝ qui sont rattachées à Lons-le-Saunier, Pontarlier et Saint-Claude (Annexe 2Ϳ͘�>Ă�^ƵŝƐƐĞ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�
ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĂŶƐ�ĐĞƐ�ǌŽŶĞƐ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ ĐĞƉĞŶĚĂŶƚ�ƐŽŶ�ŝŶĨůƵĞŶĐĞ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ŶĠŐůŝŐĞĂďůĞ�ĚĂŶs le marché. 

Catégories socio-professionnelles 

>͛ĂŶĂůǇƐĞ� ĚĞ� ůĂ� ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ� ƉĂƌ� ĐĂƚĠŐŽƌŝĞ� ƐŽĐŝŽƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ�ŵŽŶƚƌĞ� ƵŶĞ� ƉĂƌƚ� ƌĞůĂƚŝǀĞŵĞŶƚ� ĨŽrte de 

retraités sur la CC CNJ qui représentent 34% de la population de plus de 15 ans. Les ouvriers et employés 

sont également bien représentés avec 18% et 15%. A contrario, les professions plus qualifiées telles que 

les cadres et professions intellectuelles supérieures ne représentent que 5%. (Figure 16) 

Figure 16 : Catégories socio-professionnelles de la population de plus de 15 ans en 2019 

 

 

>͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ƌĠƉĂƌƚŝƚŝŽŶ� ĚĞƐ� ĂĐƚŝĨƐ� ŽĐĐƵƉĠƐ� ƉĂƌ� CSP montre une baisse continue du nombre 

Ě͛ĂŐƌŝĐƵůƚĞƵƌƐ�ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚƐ�ĚĞƉƵŝƐ�ϮϬϬϴ ;ĚĞ�ϰϵϴ�ĞŶ�ϮϬϬϴ�ă�ϯϴϱ�ĞŶ�ϮϬϭϵͿ͘�>͛ĂƌƚŝƐĂŶĂƚ�Ğƚ�ůĞ�ĐŽŵŵĞƌĐĞ�ŽŶƚ͕�
au contraire, plutôt tendance à gagner de nouveaux travailleurs, tout comme les professions 

intellectuelles supérieures͘�>ĞƐ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶƐ�ŝŶƚĞƌŵĠĚŝĂŝƌĞƐ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ůĞ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĞŵƉůŽǇĠƐ�ƐĞŵďůĞŶƚ�ƐĞ�

Commune Sportif Loisir Culturel Total
Champagnole 28 4 4 36
Mignovillard 10 1 1 12
Foncine-le-Haut 7 0 2 9
Nozeroy 5 1 1 7
Crotenay 5 0 1 6
Le Frasnois 4 1 0 5
Cize 5 0 0 5
Cerniébaud 3 1 0 4
Monnet-la-Ville 4 0 0 4
Ney 4 0 0 4
Chaux-des-Crotenay 4 0 0 4
Sirod 3 0 0 3
Vannoz 3 0 0 3
Cuvier 3 0 0 3

Équipements

Source : INSEE, Base Permanente des Équipements

Source : INSEE 2019
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stabiliser. Enfin, les ouvriers sont de moins en moins nombreux depuis 2013, après avoir beaucoup 

augmenté entre 1999 et 2013. (Figure 17) 

Figure 17 : Évolution de la répartition des actifs occupés par CSP entre 1999 et 2019 

 

Localisation des emplois 

La localisation des emplois est un indicateuƌ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ�ƉŽƵƌ�ů͛ĠƚƵĚĞ�ĚĞƐ�ŵŽďŝůŝƚĠƐ�ĐĂƌ�ŝůƐ�ŐĠŶğƌĞŶƚ�ĚĞƐ�
flux quotidiens importants. Sur le territoire͕� ůĂ�ƉůƵƐ�ŐƌĂŶĚĞ�ĐŽŶĐĞŶƚƌĂƚŝŽŶ�Ě͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϭϬ�
salariés se trouve à Champagnole (Figure 18). Le second pôle le plus important au niveau du nombre 

Ě͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĞƐƚ�&ŽŶĐŝŶĞ-le-,ĂƵƚ͘��͛ĂƵƚƌĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ůŝŵŝƚƌŽƉŚĞƐ�ă�ůĂ�ǀŝůůĞ-centre comme Équevillon ou 

�ƌĚŽŶ� ƌĞƐƐŽƌƚĞŶƚ� ĂƵ� ŶŝǀĞĂƵ� ĚƵ� ŶŽŵďƌĞ� Ě͛ĞŵƉůŽŝƐ͕� Đ͛ĞƐƚ� ůĞ� ĐĂƐ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ^ŝƌŽĚ͕�DŝŐŶŽǀŝůůĂƌĚ� ŽƵ�
Marigny. 

Figure 18 : Localisation des entreprises de plus de 10 salariés de la CC CNJ 

 

Source : INSEE 1999 - 2019

Source : CC CNJ                                           réalisé par Zoé Blanchemanche - 28/03/2023
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Flux des déplacements domicile-travail depuis et vers la CC CNJ 

Pour ce qui est des flux domicile-travail depuis et vers la CC CNJ, on remarque globalement davantage de 

flux sortants (3 317) qƵĞ�ĚĞ�ĨůƵǆ�ĞŶƚƌĂŶƚƐ�;ϭ�ϮϳϬͿ�ŽƵ�ĚĞ�ĨůƵǆ�ŝŶƚĞƌŶĞƐ�ă�ůĂ����;Ϯ�ϱϵϳͿ͘�WůƵƐ�Ě͛ƵŶ�ƚŝĞƌƐ�ĚĞ�ĐĞƐ�
ĨůƵǆ�ƐŽƌƚĂŶƚƐ�ƐŽŶƚ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�^ƵŝƐƐĞ�;ϭ�ϬϭϬͿ�ƋƵŝ�ĚŝƐƉŽƐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ŐƌĂŶĚĞ�ĂƚƚƌĂĐƚŝŽŶ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŵƉůŽŝ͘��Ğ�
nombreux flux sont également à destination des Communauté de ĐŽŵŵƵŶĞƐ��ƈƵƌ�ĚƵ�:ƵƌĂ͕�ĚƵ�'ƌĂŶĚ�
Pontarlier et Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA) avec environ 400 flux chacune en leur 

direction. Enfin, des flux moins nombreux mais non négligeables sont à destination des CC situées au Sud 

Ğƚ�ă�ů͛�Ɛƚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚoire (CC du Haut-Jura, CC la Grandvallière, CC du Plateau de Frasne et Val de Drugeon, 

CC des Lacs et Montagnes du Haut-Doubs), ils varient entre 133 et 294 déplacements domicile-travail. 

�Ƶ�ŶŝǀĞĂƵ�ĚĞƐ�ĨůƵǆ�ĞŶƚƌĂŶƚƐ͕�ŝůƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�ă�ů͛ŽƌŝŐŝŶĞ�ĚĞƐ Communautés de Communes situées 

ĂƵ�EŽƌĚ�Ğƚ�ă�ů͛KƵĞƐƚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘��Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕�ŽŶ�ŽďƐĞƌǀĞ�ƉƌğƐ�ĚĞ�ϱϬϬ�ĨůƵǆ�ƋƵŝ�ƉƌŽǀŝĞŶŶĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�����ƈƵƌ�ĚƵ�
Jura et 200 de la CA Espace Communautaire Lons Agglomération (ECLA). Concernant les communautés 

de communes situées ă�ů͛�Ɛƚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�;���ĚƵ�,ĂƵƚ-Jura et CC des Lacs et Montagnes du Haut-Doubs) 

ĞůůĞƐ�ŶĞ�ŐĠŶğƌĞŶƚ�ĂƵĐƵŶ�ĨůƵǆ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�����E:͘��Ğ�ƉŚĠŶŽŵğŶĞ�Ɛ͛ĞǆƉůŝƋƵĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ƉƌĠƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ůĂ�
Suisse qui capte une très grande partie des travailleurs. (Figure 19) 

Figure 19 : Flux entrants et sortants des déplacements domicile-travail depuis et vers la CC CNJ 

 

Source : INSEE 2019 

 

 

réalisé par Zoé Blanchemanche - 02/05/2023
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Flux vers la Suisse 

La Suisse représente la destination de travail de 7% des actifs occupés jurassiens en attirant près de 7 200 

actifs au 4ème semestre 2022 (Figure 20). Ainsi, elle est à elle-seule la destination de plus du quart des 

actifs jurassiens travaillant en dehors du département. /ů�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ƉŽƐƐŝďůĞ�Ě͛ĂǀŽŝƌ�ĚĞ�ĐŚŝĨĨƌĞƐ�détaillés 

récents sur les déplacements domicile-travail des frontaliers, les dernières données mises à disposition 

ĞŶ� ϮϬϮϬ� ƉĂƌ� ů͛/E^��� ĐŽŶĐĞƌŶĞŶƚ� ůĞƐ� ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ� ĚĞ� ϮϬϭϲ͘� �ĞƉĞŶĚĂŶƚ͕� ůĞƐ� ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ� ŽďƐĞƌǀĠĞƐ� ă�
ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚƵ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕�ĂǀĞĐ�ƵŶĞ�ŚĂƵƐƐĞ�ĚĞ�Ϯϱй�ĚƵ�ŶŽŵďƌĞ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝůůĞƵƌƐ�ĨƌŽŶtaliers entre 2016 et 

ϮϬϮϭ�;&ŝŐƵƌĞ�yͿ͕�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�Ě͛ĂĨĨŝƌŵĞƌ�ů͛ŝŵƉŽƌƚĂŶĐĞ�ĚƵ�ƉŽŝĚƐ�ĚƵ�ƚƌĂǀĂŝů�^ƵŝƐƐĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�����E:͘� 

Figure 20 : Évolution du nombre de travailleurs frontaliers résidant dans le Jura entre 2002 et 2022 (OFS, Statistique 
des frontaliers) 

 

Concernant les travailleurs frontaliers dans la CC CNJ, il a été observé une hausse significative de leur 

nombre dans la commune de Champagnole ĂǀĞĐ�ƉůƵƐ�Ϯϯϯй�Ě͛ĂĐƚŝĨƐ�ƐĞ�ƌĞŶĚĂŶƚ�ĞŶ�^Ƶŝsse entre 2012 et 

2016 (Figure 21). Bien que la part de frontaliers dans la population active occupée ne soit que de 6% en 

20ϭϲ͕�ů͛ĂƵŐŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ŽďƐĞƌǀĠĞ�ĞŶ�ƋƵĂƚƌĞ�ans permet de mettre en avant une dynamique à prendre en 

compte dans les mobilités des actifs de la CC CNJ. Dans la commune de Mignovillard, les frontaliers 

représentent 28% des actifs Ğƚ�ƵŶĞ�ŚĂƵƐƐĞ�ĚĞ�ů͛ŽƌĚƌĞ�ĚĞ�ϳϳй�ĞƐƚ�ă�ŶŽƚĞƌ�ĞŶƚƌĞ�ϮϬϭϮ�Ğƚ�ϮϬϭϲ͘��ŝŶƐŝ͕�ŵġŵĞ�
Ɛŝ� ůĞƐ�ĐŚŝĨĨƌĞƐ�ă�ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ůĂ�����E:�ŶĞ�ƐŽŶƚ�ƉĂƐ�ĐŽŶŶƵƐ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĂŶŶĠĞƐ�après 2016, les dynamiques 

ŽďƐĞƌǀĠĞƐ�ă�ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚƵ�:ƵƌĂ�Ɖour ces dernières années suggèrent que les tendances entre 2012 et 2016 

ƐĞ�ƐŽŶƚ�ƉŽƵƌƐƵŝǀŝĞƐ�Ğƚ�ŵġŵĞ�ĂĐĐĞŶƚƵĠĞƐ�ũƵƐƋƵ͛ă�ĂƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ͘ 

Figure 21 ͗�>ĞƐ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�Ě͛ŽƌŝŐŝŶĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�:ƵƌĂ�ĞŶ�ϮϬϭϲ�;�ƚĞůŝĞƌ��dh��^-DDT Jura, INSEE) 

 

>ĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚƵ�ƉůĂƚĞĂƵ�ĚĞ�EŽǌĞƌŽǇ�ƐŽŶƚ�ĐŽŵƉŽƐĠĞƐ�Ě͛ƵŶĞ�ĨŽƌƚĞ�ƉĂƌƚ�ĚĞ�ĨƌŽŶƚĂůŝĞƌƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶ�
active totale (Figure 22)͕� ĐĞůĂ� Ɛ͛ĞǆƉůŝƋƵĞ� ƉĂƌ� ůĂ� ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ� ŐĠŽŐƌĂƉŚŝƋƵĞ� ĚĞ� ůĂ� ^ƵŝƐƐĞ� ĚŽŶƚ� ů͛ĂƚƚƌĂĐƚŝŽŶ�
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Ɛ͛ĠƚĞŶĚ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ĞŶ�ƉůƵƐ�ůŽŝŶ�ĚĞ�ůĂ�ĨƌŽŶƚŝğƌĞ͘�A ĐŽŶƚƌĂƌŝŽ͕�ůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚƵ�^ƵĚ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛KƵĞƐƚ�ĚĞ�ůĂ����ƐŽŶƚ�
ĐŽŵƉŽƐĠĞƐ�ĚĞ�ƚƌğƐ�ƉĞƵ�Ě͛ĂĐƚŝĨƐ�ĨƌŽŶƚĂůŝĞƌƐ�ĚƵ�ĨĂŝƚ�ĚĞ� ůĞƵƌ�ĠůŽŝŐŶĞŵĞŶƚ�ĂǀĞĐ� ůĂ�^ƵŝƐƐĞ͘�>Ğ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚ�
domicile-travail moyen d'un actif jurassien vers la Suisse étant de 49 km et 1 heure et 9 minutes en 2016 

(Insee). En comparaison la distance moyenne parcourue par les actifs sur l'ensemble du département est 

plus faible avec 29 km tout comme la durée moyenne de leur trajet avec 31 minutes (DDT Jura). 

Figure 22 : Effectif et part des frontaliers par commune dans la CC CNJ 

 

>͛ŽĨĨƌĞ� ĞŶ� ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ� ĐŽůůĞĐƚŝĨƐ� ƉƵďůŝĐƐ� ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ� ĚĞ� ĨƌĂŶĐŚŝƌ� ůĂ� ĨƌŽŶƚŝğƌĞ� ƐĂŶƐ� ƌƵƉƚƵƌĞ� ĚĞ� ĐŚĂƌŐĞ� ĞƐƚ�
actuellement inexistante. Cependant, des solutions alternatives de transports privés se développent 

pƌŽŐƌĞƐƐŝǀĞŵĞŶƚ͕�Đ͛ĞƐƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĞ�ĐĂƐ�ĚƵ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ƋƵŝ�ĞƐƚ�ƉĂƐƐĠ�ĚĞ�ϭϯ�ă�Ϯϲй�ĞŶƚƌĞ�ϮϬϭϭ�Ğƚ�ϮϬϭϴ�
ƐŽƵƐ� ů͛ŝŵƉƵůƐŝŽŶ� ĚƵ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ� /ŶƚĞƌƌĞŐ� &ƌĂŶĐĞ-Suisse (OSTAJ). De plus, certaines entreprises sont à 

ů͛ŽƌŝŐŝŶĞ�Ě͛ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ƉŽƵƌ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ�ůĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĐŽůůĂďŽƌĂƚĞƵƌƐ͕�ĐŽŵŵĞ�ů͛ĂƚĞůŝĞƌ�:ĂĞŐĞƌ-
Lecoultre qui applique depuis 2008 une politique de covoiturage et met à disposition des lignes de bus 

vers les Hauts-de-Bienne, Pontarlier et Mouthe.  

 

I.1.4 Tourisme 

I.1.4.1 Offre Ě͛ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚƐ�touristiques 

La communauté de commune dispose de 415 hébergements à vocation touristique. Ils sont répartis sur 

53 communes ce qui correspond à plus de 80% du territoire (Figure 23). Au niveau de leur localisation, 

on remarque davantage de logements situés au sud de la CC, notamment vers la région des 4 lacs et 

proche du lac de Chalain. La zone la moins bien dotée en hébergements touristiques est située au centre 

Ğƚ�ĂƵ�ŶŽƌĚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͕�Ɛ͛Ǉ�ƚƌŽƵǀĞŶƚ�ϭϭ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ŶĞ�ĚŝƐƉŽƐĂŶƚ�ƉĂƐ�ĚĞ�ĐĞ�ƚǇƉĞ�ĚĞ�ůŽŐĞŵĞŶƚ͕�ƉĂƌŵŝ�ĐĞůůĞƐ-

ci on retrouve, Valempoulières, Chapois ou encore Équevillon. 

Source : OSTAJ                                           réalisé par Zoé Blanchemanche - 25/03/2023

Champagnole
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Figure 23 ͗�EŽŵďƌĞ�Ě͛ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚƐ�ƚŽƵƌŝƐƚŝƋƵĞƐ�ƉĂƌ�ĐŽŵŵƵŶĞ 

 

Les hébergements touristiques proposés sont nombreux mais très peu diversifiés. En effet 90% de ces 

hébergements sont des locatifs de type ŵĞƵďůĠƐ͕�ŐŠƚĞƐ�ŽƵ�ĐŚĂŵďƌĞƐ�Ě͛ŚƀƚĞƐ (Figure 24). On compte 17 

ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚƐ�ĐŽůůĞĐƚŝĨƐ�;ŵĂŝƐŽŶ�ĨĂŵŝůŝĂůĞ͕�ĐĞŶƚƌĞ�ĚĞ�ǀĂĐĂŶĐĞƐ�ŽƵ�ŐŠƚĞ�Ě͛ĠƚĂƉĞͿ�ƋƵŝ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĞŶƚ�ϰй�ĚĞ�
ů͛ŽĨĨƌĞ�ŐůŽďĂůĞ͕�ϭϰ�ůŝĞƵǆ�Ě͛ŚƀƚĞůůĞƌŝĞ�ĚĞ�ƉůĞŝŶ�Ăŝƌ�;ĐĂŵƉŝŶŐ�Ğƚ�ĂŝƌĞ�ĚĞ�ĐĂŵƉŝŶg-car) et seulement 8 hôtels 

soit 2% des hébergements proposés.  

Figure 24 : Part des hébergements touristiques selon le type 

Type hébergement Locatif Collectif Hôtellerie Hôtellerie plein air Total 

Effectif 376 17 8 14 415 

Part (en %) 90 4 2 3 100 

 

I.1.4.2 Lieux touristiques 

>Ğ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ� ĚŝƐƉŽƐĞ� Ě͛ƵŶ� ĐĞƌƚĂŝŶ� ĂƚƚƌĂŝƚ� ƚŽƵƌŝƐƚŝƋƵĞ� ĂǀĞĐ� ƵŶ� ƚŽƚĂů� ĚĞ� ϱϮ� ůŝĞƵǆ� Ě͛ŝŶƚĠƌġƚƐ͘� �ĞƐ� ůŝĞƵǆ�
touristiques sont variés, on y retrouve ϮϬ�ůĂĐƐ͕�ĠƚĂŶŐƐ�ŽƵ�ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĞĂƵ, 11 éléments de patrimoine religieux 

ou châteaux, 11 points de vue ou belvédères, 6 forêts, parcs, jardins ou curiosités naturelles et 4 musées. 

�ĞƐ�ůŝĞƵǆ�Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ�ƚŽƵƌŝƐƚŝƋƵĞ�ƐŽŶƚ�ƌĠƉĂƌƚŝƐ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�����E:͕�ŽŶ�ŽďƐĞƌǀĞ�ƚŽƵƚ�ĚĞ�
même une plus forte concentration de ceux-ci ĂƵ�ĐĞŶƚƌĞ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ĂƵ�ƐƵĚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�;ĨŝŐƵƌĞ�25). Au centre 

ĚĞ�ůĂ���͕�ƵŶ�ĐĞƌƚĂŝŶ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĠůĠŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ�ƌĞůŝŐŝĞƵǆ�Ğƚ�ĚĞ�ĐŚąƚĞĂƵǆ�ƐŽŶƚ�ƉƌĠƐĞŶƚƐ͘��Ƶ�ƐƵĚ�ĚƵ�
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͕�ŽŶ�ƌĞƚƌŽƵǀĞ�ŵĂũŽƌŝƚĂŝƌĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĠůĠŵĞŶƚƐ�ŶĂƚƵƌĞůƐ�ĂǀĞĐ�ĚĞƐ�ůŝĞƵǆ�Ě͛ŝŶƚĠƌġƚƐ�ƚout le long du 

ĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ů͛�ŝŶ�Ğƚ�ƉƌŽĐŚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠŐŝŽŶ�ĚĞƐ�ϰ�ůĂĐƐ�;/ůĂǇ͕�EĂƌůĂǇ͕�WĞƚŝƚ�Ğƚ�'ƌĂŶĚ�DĂĐůƵͿ͘��Ğ�ƉůƵƐ͕�ŝů�existe de 

nombreux points de vue et belvédères sur les hauteurs. 

Source : CC CNJ                                            réalisé par Zoé Blanchemanche - 03/04/2023

Source : CC CNJ                                    
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Figure 25 ͗�>ŽĐĂůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ůŝĞƵǆ�Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ�ƚŽƵƌŝƐƚique 

 

>͛ŽĨĨƌĞ�ƚŽƵƌŝƐƚŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�����E:�se caractérise par ƵŶĞ�ĐŽŶĐĞŶƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůŝĞƵǆ�Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ�ƚŽƵƌŝƐƚŝƋƵĞ�ƉůƵƐ�
ŝŵƉŽƌƚĂŶƚĞ�ĂƵ�ƐƵĚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ğƚ͕�ƉĂƌ�ĐŽŶƐĠƋƵĞŶƚ͕�ƵŶĞ�ŵĞŝůůĞƵƌĞ�ŽĨĨƌĞ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞƐ�Ě͛ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚƐ͘�^Ƶƌ�
ůĞ�ƉůĂŶ�ĚĞƐ�ŵŽďŝůŝƚĠƐ͕�ů͛ĂƚƚƌĂŝƚ�ƚŽƵƌŝƐƚŝque du territoire nécessite des réflexions sur son accessibilité depuis 

ů͛ĞǆƚĠƌŝĞƵƌ͕�ŵĂŝƐ�ĂƵƐƐŝ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚƐ�ƉƌŽƉŽƐĠƐ�ĞŶ�ƐŽŶ�ƐĞŝŶ�Ğƚ�ă�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ǀŝƐŝƚĞƵƌƐ͘ 

 

I.2 Desserte du territoire 

Une fois l'organisation du territoire étudiée, il est pertinent de réaliser un état des lieux de la desserte 

actuelle de la zone afin de déterminer si les offres de transport correspondent réellement aux besoins 

des habitants. 

I.2.1 Modes doux 

>Ă��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ��ŽŵŵƵŶĞƐ�Ŷ͛Ă jamais mis en place de politique cyclable Ě͛ĂŵƉůĞƵƌ ă�ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ƐŽŶ�
territoire, seulement de petits projets locaux ont été dirigés. �Ŷ� ĞĨĨĞƚ͕� ĂƵĐƵŶ� ƉůĂŶ� Ŷ͛Ă� ĠƚĠ� ĠƚĂďůŝ�
concernant les modes doux du fait des caractéristiques du territoire, relief, distances, climat qui semble 

être des freins à la pratique. Globalement, les aménagements autour des modes doux sont davantage à 

vocation touristique et de loisirs. 

�ĞƉĞŶĚĂŶƚ͕�ŽŶ�ƌĞƚƌŽƵǀĞ�ƵŶ�ĐĞƌƚĂŝŶ�ŶŽŵďƌĞ�ĚĞ�ƉŝƐƚĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ă�ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ-centre, Champagnole. 

Au total ce sont 8km de voies cyclables à Champagnole (Figure 26), parmi celles-ci on compte 2 km de 

voies sur la chaussée et 6 km séparées de la chaussée. Concernant les principaux aménagements, on 

retrouve la voie qui relie Champagnole à Équevillon. Inaugurée en automne 2021, elle est composée 

Ě͛ƵŶĞ�ǀŽŝĞ�ă�ĚŽƵďůĞ�ƐĞŶƐ͕�ƐĠƉĂƌĠĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŚĂƵƐƐĠĞ�ƉĂƌ�ƵŶ�ŵƵƌĞƚ�ĞŶ�ďĠƚŽŶ͘��ĞƚƚĞ�ǀŽŝĞ�ĞƐƚ�ƐŝƚƵĠĞ�le long de 

ůĂ�ǌŽŶĞ�Ě͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ�ĐĞ�ƋƵŝ�ƉĞƌŵĞƚ�ĚĞ�ĚĞƐƐĞƌǀŝƌ�ƵŶ�ĐĞƌƚĂŝŶ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ Ğƚ�ĚŽŶĐ�Ě͛ĞŵƉůŽŝƐ, un feu 

Source : CC CNJ                                     réalisé par Zoé Blanchemanche - 03/04/2023
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permet de traverser la route départementale en toute sécurité afin de rejoindre la commune 

Ě͛�ƋƵĞǀŝůůŽŶ͘ >Ă� ĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ� ĚĞ� ĐĞƚƚĞ� ǀŽŝĞ� ĞƐƚ� ĂƐƐƵƌĠĞ� ă� ů͛ĞŶƚƌĠĞ� ĚĞ� �ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ� ƉĂƌ� ƵŶĞ� ďĂŶĚĞ� ƐƵƌ�
chaussée qui mène directement au centre et une voie séparée de la chaussée qui part en direction de la 

gare͘� >ĞƐ� ĂďŽƌĚƐ� ĚƵ� ĐŽůůğŐĞ� >ĞƐ� >ŽƵĂƚĂƵǆ� ƐŽŶƚ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ĚŽƚĠƐ� Ě͛ƵŶ� ďŽŶ� ĂĐĐğƐ� ĂǀĞĐ� ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�
aménagements cyclables : une voie sur chaussée séparée ůĞ�ůŽŶŐ�ĚĞ�ů͛�ǀĞŶƵĞ�:ĞĂŶ Jaurès qui rejoint le 

centre-ville, une bande sur la chaussée quŝ�ĨĂŝƚ�ůĞ�ůŝĞŶ�ĞŶƚƌĞ�ů͛�venue Jaurès et les abords directs du stade, 

du centre aquatique ainsi que du collège. De plus, ces aménagements sont accessibles par une voie 

sécurisée qui rejoint le quartier résidentiel situé au nord. Enfin, le long de la RD471 en direction de Lons-

le-Saunier, se trouve une voie séparée de la chaussée qui permet de rejoindre la commune de Ney en 

toute sécurité.  

Figure 26 : Voies cyclables de Champagnole 

 

Une trentaine de contributions ont été faites concernant la ville de Champagnole via le « baromètre des 

villes cyclables »5͘�/ů�ĞŶ�ƌĞƐƐŽƌƚ�ĚĞƐ�ĂǀŝƐ�ŐůŽďĂůĞŵĞŶƚ�ƚƌğƐ�ŵŝƚŝŐĠƐ�ƐƵƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĂĐƚƵĞůůĞ͘��ŝĞŶ�ƋƵĞ�ĐĞƐ�ƌĞƚŽƵƌƐ�
soient à traiter avec précaution car peu nombreux, ils sont révélateurs à leur échelle des difficultés 

rencontrées par certains usagers. En effet, globalement il ressort de la ville de Champagnole une 

mauvaise accessibilité à vélo avec ƵŶ�ĂĐĐĞŶƚ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝĞƌ�ƐƵƌ�ůĞ�ŵĂŶƋƵĞ�Ě͛ĞĨĨŽƌƚ�ĚĞƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ͘��ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�
ůĂ�ƐĠĐƵƌŝƚĠ�ă�ǀĠůŽ͕�ƵŶ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ�ƐĞŶƚŝŵĞŶƚ�Ě͛ŝŶƐĠĐƵƌŝƚĠ�ĞƐƚ�Đŝté sur les grands axes et dans les ronds-points 

ou carrefour au contraire des rues résidentielles qui sont moins fréquentées par les véhicules motorisés. 

Il ressort également un point négatif vis-à-vis des efforts exercés par les politiques concernant le 

développement du vélo. En effet, la communication, l'écoute des besoins des usagers du vélo et leur 

                                                           
5 Le Baromètre des villes cyclables est une enquête nationale en ligne organisée tous les deux ans par la 

Fédération française des usagers de la bicyclette pour évaluer l'indice de satisfaction des usagers du vélo en 

France. 

Source : CC CNJ & Baromètre cyclable              réalisé par Zoé Blanchemanche - 10/04/2023
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implication dans les réflexions sur les mobilités et les projets d'aménagement sont jugées quasiment 

inexistantes par les répondants. 

Via une carte en ligne, ůĞƐ�ϯϬ�ƉĂƌƚŝĐŝƉĂŶƚƐ�ă�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚƵ��ĂƌŽŵğƚƌĞ�ĚĞƐ�ǀŝůůĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ŽŶƚ�ƉƵ�créer 

des points sur les zones où des améliorations ont été perçues depuis les deux dernières années, sur les 

points à améliorer en priorité et sur les endroits où des besoins de stationnements pour vélos se font 

ressentir. Sur Champagnole, le centre-ville ressort au niveau des points à améliorer en priorité et 

concentre un important nombre de besoins de stationnement. 

Il existe également une voie verte dite « voie PLM » qui relie Champagnole à Lons-le-Saunier en passant 

par le lac de Chalain. Cette voie emprunte l'ancienne voie de chemin de fer exploitée par la compagnie 

PLM (Paris, Lyon, Méditerranée), jusqu'au milieu du XXème siècle. Sauvage et naturelle, elle est 

aujourd'hui réhabilitée en vélo route longue de 42km.  

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ůĞƐ�ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞƐƚŝŶĠƐ�ĂƵǆ�ƉŝĠƚŽŶƐ͕�ŝů�Ŷ͛ĞǆŝƐƚĞ�ƉĂƐ�ŶŽŶ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ƐĐŚĠŵĂ�ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ͘ La ville-

ĐĞŶƚƌĞ� ĞƐƚ� ĚŽƚĠĞ� ĚĞ� ŶŽŵďƌĞƵǆ� ĐŚĞŵŝŶĞŵĞŶƚƐ� ƉŝĠƚŽŶƐ� ĂǀĞĐ� ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ� ů͛�ǀĞŶƵĞ� ĚĞ� ůĂ� ZĠƉƵďůŝƋƵĞ�
composée de grands tƌŽƚƚŽŝƌƐ�ĚĞ�ƉĂƌƚ�Ğƚ�Ě͛ĂƵƚƌĞ͕�ĐĞ�ƋƵŝ�ůĂ�ƌĞŶĚ�ƚƌğƐ�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞ�ă�ƉŝĞĚ͘���ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ůĂ�
Communauté de Commune, la principale difficulté rencontrée par les personnes voulant se déplacer à 

pied ĞƐƚ�ů͛ŝŵƉŽƌƚĂŶĐĞ�ĚĞƐ�ĚŝƐƚĂŶĐĞƐ͘��ĂŶƐ�ůĞƐ�ǀŝůůĂŐĞƐ�ĚĞ�ƚĂŝůůĞ�ŵŽĚĠƌĠĞ͕�ƵŶ�ŵĂŶƋƵĞ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĞƐƚ�
parfois rencontré. 

I.2.2 Axes routiers 

I.2.2.1 Autoroute 

Figure 27 : Réseau routier de la CC CNJ 

 

>͛ĂƵƚŽƌŽƵƚĞ�ůĂ�ƉůƵƐ�ƉƌŽĐŚĞ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�����E:�ĞƐƚ�ů͛�ϯϵ͕�ĐŽŵŵƵŶément appelée « autoroute verte 

», elle relie notamment Bourg-en-Bresse à Dijon en passant par Dole (Figure 27)͘� >͛ĂĐĐğƐ� ă� ů͛�ϯϵ�ƉĂƌ�

Source : BD TOPO 2019                                       réalisé par Zoé Blanchemanche - 10/04/2023
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WŽůŝŐŶǇ�Ɛ͛ĞĨĨĞĐƚƵĞ�ă�ƉĂƌƚŝƌ�ĚĞ� ůĂ�ZEϱ�ĞŶƚƌĞ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�Ğƚ�WŽůŝŐŶǇ͕�ƉƵŝƐ�ƉĂƌ� ůĂ�ZEϴϯ�ĞŶƚƌĞ�WŽůŝŐŶǇ�Ğƚ�
ů͛ĂĐĐğƐ�ĂƵƚŽƌŽƵƚŝĞƌ͕�ƉŽƵƌ�ƵŶ�ƚƌĂũĞƚ�ĚĞ�ƉƌğƐ�ĚĞ�ϯϬ�ŵŝŶƵƚĞƐ�ĚĞƉƵŝƐ� le centre du territoire intercommunal 

(33km ĚĞƉƵŝƐ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞͿ͘�>͛ĂĐĐğƐ�ă�ů͛�ϯϵ�ƉĂƌ�>ŽŶƐ-le-^ĂƵŶŝĞƌ�Ɛ͛ĞĨĨĞĐƚƵĞ�ƉĂƌ�ůĂ��ϱ�ĞŶƚƌĞ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�
et Crotenay, par la D27 de Crotenay à Pont-du-Navoy, par la D471 entre Pont-du-Navoy et Lons-le-Saunier 

et enfin par la D678 entre Lons-le-^ĂƵŶŝĞƌ�Ğƚ�ů͛accès autoroutier, pour un trajet de 55 minutes depuis le 

centre du territoire intercommunal (46km depuis Champagnole). 

I.2.2.2 Axes routiers principaux 

Le territoire de la CC CNJ est traversé du Nord-Ouest au Sud par la RN5, qui relie historiquement Paris à 

Genève. À la suite du transfert de la gestion des routes nationales en 2006, seul le tronçon entre Poligny 

et Les Rousses a été maintenu dans le réseau national. La RN5 dessert, au sein de la CC CNJ, les communes 

de Montrond, Ardon, Vannoz, Champagnole/Equevillon/Sapois, Cize, Le Vaudioux, Chaux-des-Crotenay 

et Entre-Deux-Monts. 

Les autres axes routiers majeurs (plus de 4000 en TMJA) sont : 

- D471 (Pont-du-Navoy, Ney, Champagnole, Equevillon, Charency, Mournans-Charbonny, 

Onglières, Plénisette, Plénise, Esserval-Tartre, Censeau, Cuvier) ; 

- D5 (Crotenay, Champagnole) ; 

- D467 (Andelot-en-Montagne, Vers-en-Montagne, Le Pasquier, Ardon). 

I.2.2.3 Stationnements 

On retrouve près de 3500 places de stationnement dans la communauté de Champagnole Nozeroy Jura 

dont 809 sur la commune de Champagnole. Ce parc de stationnement est réparti de manière hétérogène 

sur le territoire, certaines communes, comme Le Pasquier et Rix-Trebief, sont même dépourvues 

Ě͛ĞŵƉůĂĐĞŵĞŶƚ�ĚĠĚŝĠ�ĂƵ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ͘���ŶŽƚĞƌ�ƋƵĞ�Ěes espaces de stationnement non matérialisés 

sont également utilisés. De façon courante, ces parcs de stationnement peuvent avoir un usage mutualisé 

ĂƵ� ƐĞƌǀŝĐĞ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�Ě͛ŝŶĨƌĂƐƚƌƵĐƚƵƌĞ�ĐŽŵŵĞ� ůĂ�ŵĂŝƌŝĞ͕� ůĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ� ƐĐŽůĂŝƌĞƐ�ŽƵ� ůĞƐ� ƐĂůůĞƐ�
commƵŶĂůĞƐ͘�WƌğƐ�Ě͛ƵŶĞ�ĐĞŶƚĂŝŶĞ�ĚĞ�ƉůĂĐĞƐ�ĚĞ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚƐ�ƉŽƵƌ�WĞƌƐŽŶŶĞ�ă�DŽďŝůŝƚĠ�ZĠĚƵŝƚĞ�ŽŶƚ�
ĂƵƐƐŝ�ĠƚĠ�ĂŵĠŶĂŐĠĞƐ�ƐƵƌ�ƉƌĞƐƋƵĞ�ƚŽƵƚĞƐ�ůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĞ�ů͛ŝŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂůŝƚĠ͘ 

>ĞƐ�ŝŶĨƌĂƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ĚĞ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�ƌĞƐƚĞŶƚ�ƚƌğƐ�ůĂƌŐĞŵĞŶƚ�ĐĞŶƚƌĠĞƐ�ƐƵƌ�ů͛ĂƵƚŽŵŽďŝůĞ͘�Wrès de la moitié 

des communes ne disposent pas de stationnements vélos (90 emplacements environ pour les communes 

ƌĞƐƚĂŶƚĞƐͿ͘�>ĞƐ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚƐ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĚĞƵǆ�ƌŽƵĞƐ�ŵŽƚŽƌŝƐĠĞƐ�ƐŽŶƚ�Ě͛ĂƵƚĂŶƚ�ƉůƵƐ�ƌĂƌĞƐ�͗�ƐĞƵůĞŵĞŶƚ�ϲ�
aménagés à Sapois. Des aménagements ont aussi permis de favoriser le développement de véhicule 

électrique hybride et électrique via des places de stationnement dédiées, deux situées à Foncine-le-Haut, 

ĂŝŶƐŝ� ƋƵĞ� ĚĞ� ďŽƌŶĞ� ĚĞ� ƌĞĐŚĂƌŐĞŵĞŶƚ͕� ƉŽƵƌ� ů͛ŝŶƐƚĂŶƚ� ĚĞƵǆ� ă� &ŽŶĐŝŶĞ-le-Haut. De nouvelles bornes de 

rechargement sont en projet de développement pour 4 communes du territoire. 

 

I.2.3 Transports en commun 

La ville de Champagnole ne dispose pas de transport en commun urbain. La Communauté de communes 

Champagnole Nozeroy Jura ne dispose que de lignes de bus régŝŽŶĂůĞƐ�Ğƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĚĞƐƐĞƌƚĞ�d�Z�ĂƵ�ŶŝǀĞĂƵ�
des transports en commun. 

I.2.3.1 Réseau de bus régional Mobigo 

Il existe trois lignes de bus régulières destinées à tous actuellement sur le territoire. Elles sont gérées par 

Mobigo, le réseau de transport interurbain de la région Bourgogne-Franche-Comté et permettent de 

relier Champagnole à Lons-le-Saunier, Salins-les-Bains et Arbois (Figure 28). 
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Figure 28 : Lignes de bus régulières Mobigo 

 

Concernant la desserte de ces trois lignes, on observe un ŶŽŵďƌĞ�ƉůƵƚƀƚ�ĠƋƵŝǀĂůĞŶƚ�Ě͛ĂůůĞƌƐ�Ğƚ�ƌĞƚŽƵƌƐ�à 

la journée pour chacune avec cinq allers et retours depuis Salins-les-Bains, six allers et retours de Lons-

le-Saunier ainsi que six allers et cinq ƌĞƚŽƵƌƐ�Ě͛�ƌďŽŝƐ (Figure 29)͘��ĞƐ�ƚƌĂũĞƚƐ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�Ě͛ŽĨĨƌŝƌ�un à deux 

allers depuis ces villes vers Champagnole entre 6h et 8h, considérant les 45min ou 1h de trajet, cela 

permet de correspondre aux horaires scolaires ou de bureau. Entre 9h et 11h, il existe seulement un 

départ de Salins-les-Bains pour rejoindre ChĂŵƉĂŐŶŽůĞ͘�WŽƵƌ�ůĞ�ŵŝĚŝ͕�ůĞƐ�ƚƌŽŝƐ�ůŝŐŶĞƐ�ĚŝƐƉŽƐĞŶƚ�Ě͛ƵŶ�ďƵƐ͘�
�ŶƚƌĞ�ϭϰŚ�Ğƚ�ϭϲŚ͕�ŝů�Ŷ͛Ǉ�Ă�ƉĂƐ�ĚĞ�ďƵƐ�ĂƵ�ĚĠƉĂƌƚ�ĚĞ�^ĂůŝŶƐ-les-Bains mais un au départ des deux autres villes. 

En soirée, de 17h à 18h, deux bus sont au départ de chacune des trois communes.  

Dans le sens inverse, au départ de Champagnole donc, on compte en matinée, trois bus en direction de 

Lons-le-Saunier, deux vers Arbois et un vers Salins-les-Bains. �ƵĐƵŶ�ďƵƐ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉƌŽƉŽƐĠ�ĞŶƚƌĞ�ϵŚ�Ğƚ�ϭϭŚ͘ Le 

midi, de 12h à 13h, il y a deux bus qui mènent à Salins-les-Bains et un pour chacune des deux autres villes. 

�ŶƚƌĞ�ϭϰŚ�Ğƚ�ϭϲŚ͕�ŝů�Ŷ͛Ǉ�Ă�ƉĂƐ�ĚĞ�ƚƌĂũĞƚ�ĞĨĨĞĐƚƵĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ bus. En soirée, de 17h à 18h, deux bus sont au 

départ de chacune des trois communes. 

Figure 29 : Desserte des lignes de bus régulières Mobigo 

 

Depuis le 1er janvier 2019, tous les trajets proposés par Mobigo ƐŽŶƚ�ĂƵ�ƚĂƌŝĨ�ƵŶŝƚĂŝƌĞ�ĚĞ�ϭΦϱϬ�ƋƵĞů�ƋƵĞ�
ƐŽŝƚ�ů͛Ăƌƌġƚ�ĚĞ�ŵŽŶƚĠĞ�Ğƚ�ĚĞ�ĚĞƐĐĞŶƚĞ͕�ŝů�ĞǆŝƐƚĞ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƵŶ�ĂďŽŶŶĞŵĞŶƚ�ŵĞŶƐƵĞů�ă�ϰϬΦ͘ 

 

Aller Retour Aller Retour Aller Retour Aller Retour Aller Retour Aller Retour
Salins-les-Bains - Champa 1 1 1 0 1 2 0 0 2 2 5 5 45min ϭΦϱϬ
Lons-le-Saunier - Champa 2 3 0 0 1 1 1 0 2 2 6 6 45min ϭΦϱϬ
Arbois - Champa 2 2 0 0 1 1 1 0 2 2 6 5 1h ϭΦϱϬ

Durée 
de trajet Tarif

Début matinée (6h-8h) Matin (9h-11h) Midi (12h-13h) Après-midi (14h-16h) Soirée (17h-18h) Total 

Source : Mobigo                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 25/03/2023

Source : Mobigo - Région BFC
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Figure 30 : Fréquentation des lignes de bus régulières Mobigo 

Salins-les-Bains ʹ Champagnole Lons-le-Saunier ʹ Champagnole Arbois ʹ Champagnole 

 
 

 
Les trois lignes Mobigo sont majoritairement à vocation scolaire, ces trajets représentent notamment 

86% des montées dans les communes de la CC CNJ sur la ligne Arbois-Champagnole (Figure 30). Les trajets 

dits commerciaux, qui ne sont pas générés dans un cadre scolaire, sont tout de même importants sur ces 

lignes. En effet, plus de 7 600 montées ont été comptabilisées dans les communes de la CC CNJ sur la 

ligne qui relie Champagnole à Lons-le-Saunier pour ce ƚǇƉĞ�ĚĞ�ƚƌĂũĞƚƐ͕�ƐŽŝƚ�ƉƌğƐ�ĚĞ�ϰϱй�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�
montées. 

I.2.3.2 Réseau ferré 

La communauté de communes Champagnole Nozeroy Jura est traversée au nord par une ligne TGV qui 

relie Lausanne à Paris (Figure 31Ϳ͕� ƐƵƌ� ĐĞƚƚĞ� ůŝŐŶĞ� ƐĞ� ƚƌŽƵǀĞ� ůĂ� ŐĂƌĞ�Ě͛�ŶĚĞůŽƚ-en-MonƚĂŐŶĞ�ƋƵŝ�Ŷ͛ĞƐƚ�
cependant pas desservie par les trains qui rejoignent la capitale. Ainsi, pour bénéficier de ces trains il faut 

se rendre en gare de Frasne ou Mouchard situées toutes deux à une vingtaine de minutes de Andelot-

en-Montagne, en voiture ou TER Ɛŝ�ůĞƐ�ŚŽƌĂŝƌĞƐ�ůĞ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ͕�ĐĞ�ƋƵŝ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ůĞ�ĐĂƐ�ƉŽƵƌ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ƚƌĂŝŶƐ. 
�Ğ� ůĂ�ŐĂƌĞ�Ě͛�ŶĚĞůŽƚ-en-Montagne transite une ligne TER appelée la ligne des Hirondelles qui rejoint 

Saint-Claude en passant par Champagnole et Chaux-des-Crotenay.  

Figure 31 : Réseau ferroviaire de la CC CNJ 

 

LR 313 Montées Scolaires Commerciaux

Andelot-en-Montagne 850 9

Vers-en-Montagne 2 99

Le Pasquier 0 57

Champagnole Place Prost 399 79

Champagnole Lycée Victor 1069 454

Total 2320 698

LR 315 Montées Scolaires Commerciaux

Champagnole Collège Louataux 2077 60

Champagnole Lycée Victor 991 1052

Champagnole Oppidum 868 1062

Champagnole Gare SNCF 3142 4261

Crotenay EREA 0 9

Crotenay Mairie 2343 684

Pont-Du-Navoy 0 503

Total 9421 7631

LR 316 Montées Scolaires Commerciaux

Montrond Mairie 1 267

Montrond RN5 0 36

Ardon Mairie 321 2

Ardon Gratteroche 142 86

Vannoz 0 1

Champagnole Lycée Victor 1628 251

Champagnole Collège Louataux 1666 19

Champagnole Place Prost 1740 236

Total 5498 898

Source : Mobigo - Région BFC

Source : BD TOPO 2019                                réalisé par Zoé Blanchemanche - 25/03/2023

PONTARLIER

SAINT-CLAUDE

DOLE
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WŽƵƌ�ƐĞ�ƌĞŶĚƌĞ�ă�WŽŶƚĂƌůŝĞƌ�ĚĂŶƐ�ůĞ��ŽƵďƐ͕�ŝů�Ŷ͛ĞǆŝƐƚĞ�ƋƵĞ�Ϯ�ƚƌĂŝŶƐ�ĚĞƐƐĞƌǀĂŶƚ�ůĞƐ�ŐĂƌĞƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ğƚ�Ϯ�ă�
3 retours (Figure 32). Pour aller à Pontarlier depuis la CC CNJ, il est possible de partir vers 12h ou vers 

19h, pour faire le trajet inverse il y a un train à 6h, un à 11h30 et un dernier à 18h30. La desserte dans 

cette direction est donc très réduite. En effet, venir dans la CC le matin depuis Pontarlier est possible 

mais en arrivant à 7h20 à Champagnole et en y repartant à 12h ou 19h ce qui laisse peu de choix. De plus, 

pŽƵƌ�ƐĞ�ƌĞŶĚƌĞ�ă�WŽŶƚĂƌůŝĞƌ�ĚĞƉƵŝƐ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ͕�ŝů�Ŷ͛ĞǆŝƐƚĞ�ƉĂƐ�ĚĞ�ƚƌĂŝŶ�ůĞ�ŵĂƚŝŶ͘� 

En direction de Besançon, la desserte est plutôt limitée pour les gares de Champagnole et Chaux-des-

�ƌŽƚĞŶĂǇ�ĂǀĞĐ�ϯ�ĂůůĞƌƐ�ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ�Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ�ă��ĞƐĂŶĕŽŶ�ă�ϵŚ͕�ϭϯŚ�ŽƵ�ϮϬŚ. DĞƉƵŝƐ�ůĂ�ŐĂƌĞ�Ě͛�ŶĚĞůŽƚ-en-

Montagne, 2 ƚƌĂŝŶƐ� ĚĞ� ƉůƵƐ� ƐŽŶƚ� ƉƌŽƉŽƐĠƐ� Ğƚ� ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ� ĂůŽƌƐ� Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ� ă� ϳŚϰϬ�ŽƵ� ϭϵŚ� ƋƵŝ� ƐŽŶƚ� ĚĞƐ�
horaires davantage prisés. Pour se rendre dans la CC, 3 trajets sont possibles à 6h, 10h et 11h, la gare 

Ě͛�ŶĚĞůŽƚ�ďĠŶĠĨŝĐŝĞ�Ě͛ƵŶ�ƚƌĂŝŶ�ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞ�ă�ϭϳŚϱϬ͘��ŝŶƐŝ͕�Ɛŝ�ů͛ŽŶ�ǀĞƵƚ�ƐĞ�ƌĞŶĚƌĞ�ă��ĞƐĂŶĕŽŶ�ĚĞƉƵŝƐ�ůĂ�
��͕�ůĂ�ŐĂƌĞ�Ě͛�ŶĚĞůŽƚ-en-Montagne propose des trains aux horaires correspondant avec des horaires de 

bureau (9h-ϭϳŚͿ� ĐĞ�ƋƵŝ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ� ůĞ� ĐĂƐ�ĚĞƐ� ĂƵƚƌĞƐ�ŐĂƌĞƐ͘�WŽƵƌ� ůĞ� ƚƌĂũĞƚ�ĚĞ��ĞƐĂŶĕŽŶ�ă� ůĂ���͕� ůĂ� ŐĂƌĞ�
Ě͛�ŶĚĞůŽƚ�ĞƐƚ�ůă�ĂƵƐƐŝ�ă�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĞƌ�ĐĂƌ�ŝů�Ŷ͛ĞǆŝƐƚĞ�ƉĂƐ�ĚĞ�ƚƌĂŝŶ�ƋƵŝ�ǀĂ�ũƵƐƋƵ͛ă��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�ĞŶ�ĨŝŶ�ĚĞ�ũŽƵƌŶĠĞ͘� 

Les liaisons vers Saint-Claude sont plutôt nombreuses avec 4 à 5 trains en direction de Saint-Claude par 

jour à des horaires allant de 7h40 à 19h30. Dans le sens inverse, ϰ�ƚƌĂŝŶƐ�ĐŝƌĐƵůĞŶƚ�Ğƚ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ�
à Champagnole de 7h35 à 18h45 avec un trajet dans la matinée et un autre ĚĂŶƐ�ů͛ĂƉƌğƐ-midi.  

En direction de Dole, on compte 4 trains de 7h30 à 18h45 depuis les gares de la CC et un train 

ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞ�ă�ϲŚϮϱ�ĂƵ�ĚĠƉĂƌƚ�Ě͛�ŶĚĞůŽƚ-en-Montagne. Pour se rendre dans la CC depuis Dole il existe 

4 trains de 6h15 à 18h15. Ainsi, la desserte est plutôt complète pour correspondre à des horaires de 

bureau ĚĂŶƐ�ƵŶ�ƐĞŶƐ�ĐŽŵŵĞ�ĚĂŶƐ�ů͛ĂƵƚƌĞ. 

Pour se rendre à Dijon depuis Chaux-des-�ƌŽƚĞŶĂǇ�ŽƵ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�ŝů�Ǉ�ϯ�ƚƌĂŝŶƐ�ƋƵŝ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ�
en 1h45 à 9h30, 13h30 ou 20h20. Depuis Andelot on compte également 3 trains mais le premier permet 

Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ�ă�ϳŚϱϱ͘�WŽƵƌ�ǀĞŶŝƌ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚĞƉƵŝƐ��ŝũŽŶ͕�ŝů�ĞǆŝƐƚĞ�ϰ�ƚƌĂŝŶƐ�ƋƵŝ�ǀŽŶƚ�ũƵƐƋƵ͛ă��ŶĚĞůŽƚ�Ğƚ�ϯ�
seulement descendent pour desservir les gares le long de la ligne TER. 

Figure 32 : Horaires des TER desservants les gares de la CC CNJ 

 

'ůŽďĂůĞŵĞŶƚ͕�ůĞƐ�ŚŽƌĂŝƌĞƐ�ƐŽŶƚ�ƚƌğƐ�ůŝŵŝƚĠƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶƐ�ĚĞƉƵŝƐ�ůĞƐ�ƋƵĂƚƌĞ�ŐĂƌĞƐ�ĚƵ�
territoire. �Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕� ůĞ�ŶŽŵďƌĞ�ĚĞ�ƚƌĂŝŶƐ�ĞƐƚ�ƐŽƵǀĞŶƚ�ĨĂŝďůĞ͕�Đ͛ĞƐƚ� ůĞ�ĐĂƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĞŶtre Pontarlier et 

�ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ� ĂǀĞĐ� ƐĞƵůĞŵĞŶƚ� Ϯ� ƚƌĂŝŶƐ� ĂůůĞƌͬƌĞƚŽƵƌ� ĐĞ� ƋƵŝ� ŶĞ� ƉĞƌŵĞƚ� ƉĂƐ� Ě͛ŽĨĨƌŝƌ� ƵŶ� ƉĂŶĞů� Ě͛ŚŽƌĂŝƌĞƐ�
ƐƵĨĨŝƐĂŶƚ͘��Ğ�ƉůƵƐ͕�ŽŶ�ŽďƐĞƌǀĞ�ƉŽƵƌ�ĐĞƌƚĂŝŶĞƐ�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶƐ�ĐŽŵŵĞ��ĞƐĂŶĕŽŶ�ƵŶ�ŵĂŶƋƵĞ�ĚĞ�ůŝĂŝƐŽŶ�ũƵƐƋƵ͛ă�
Champagnole le soir avec un train en ĨŝŶ�ĚĞ�ũŽƵƌŶĠĞ�ƋƵŝ�ŶĞ�Ɛ͛ĂƌƌġƚĞ�ƋƵ͛ă��ŶĚĞůŽƚ-en-DŽŶƚĂŐŶĞ͘��͛ĞƐƚ�ƵŶĞ�
ƚĞŶĚĂŶĐĞ�ƋƵŝ�Ɛ͛ŽďƐĞƌǀĞ�ĚĞ�ĨĂĕŽŶ�ŐůŽďĂůĞ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶƐ͕�ůĂ�ŐĂƌĞ�Ě͛Andelot-en-Montagne 

ĞƐƚ� ŵŝĞƵǆ� ĚĞƐƐĞƌǀŝĞ� ĚƵ� ĨĂŝƚ� ĚĞ� ƐĂ� ƉŽƐŝƚŝŽŶ� ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞ� ƐƵƌ� ů͛ĂǆĞ� >ĂƵƐĂŶŶĞ-Paris. Cependant, elle ne 

ďĠŶĠĨŝĐŝĞ�ƉĂƐ�ĚĞ�ů͛Ăƌƌġƚ�ĚĞ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�d's�ƋƵŝ�Ǉ�ƉĂƐƐĞŶƚ�ĐĞ�ƋƵŝ�ŽďůŝŐĞ�ůĞƐ�ƵƐĂŐĞƌƐ�ă�ƐĞ�ƌĞŶĚƌĞ�ĞŶ�ĚĞŚŽƌƐ�ĚƵ�
territoire pour avoir accès à certains trains qui relient les métropoles.  

Aller Retour Durée Tarif Aller Retour Durée Tarif Aller Retour Durée Tarif Aller Retour Durée Tarif Aller Retour Durée Tarif
Andelot-en-
Montagne 2 3 30min ϱ�ŽƵ�ϭϭΦ 5 4 1h15 ϭϭ�Φ 4 4 1h45 ϭϲ�Φ 5 4 45min ϱ�ŽƵ�ϭϭΦ 3 4 1h30 ϮϮ�Φ
Champagnole
Champa P-E Victor
Chaux-des-Crotenay 2 2 50min ϭϭ�Φ 3 3 1h25 ϭϲ�Φ 5 4 1h20 ϭϭ�Φ 4 4 1h ou 1h45 ϭϭ�Φ 3 3 2h ϮϮ�Φ

Pontarlier Saint-ClaudeBesançon Dole Dijon

Source : SNCF



29 

 

Figure 33 : Comparaison des coûts de trajet depuis 
Champagnole selon le mode de transport 

 
* ͗� WŽƵƌ� ƵŶĞ� ǀŽŝƚƵƌĞ� ĐŝƚĂĚŝŶĞ� ĂǀĞĐ� ƵŶ� ĐŽƸƚ� ĚĞ� ů͛ĞƐƐĞŶĐĞ� ĚĞ�
ϭ͘ϴϳϯΦ�;ϮϬ�ĨĠǀƌŝĞƌ�ϮϬϮϯͿ 

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ� ůĞƐ� Ɖƌŝǆ͕� ůĞ� ƚĂƌŝĨ� ŶŽƌŵĂů� Ŷ͛ĞƐƚ� ƉĂƐ�
concurrent à un trajet en voiture ou covoiturage, 

quel que soit la destination, le trajet en voiture ou 

covoiturage est toujours moins coûteux que le 

trajet en train (Figure 33). Par exemple, pour se 

rendre à Dijon, le train est 2 fois plus cher que la 

voiture et 2,5 fois plus cher que le covoiturage. 

Cependant, les tarifs à moins de 50% pour les 

personnes de moins de 26 ans permettent de 

rendre le train plus avantageux pour les jeunes. 

 

I.2.4 Covoiturage : des pratiques présentes mais difficile à quantifier 

>͛ŝŶƚĠƌġƚ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�Ă�ĐŽŶƐŝĚĠƌĂďůĞŵĞŶƚ�ĂƵŐŵĞŶƚĠ�ĂƵ�ĐŽƵƌƐ�ĚĞƐ�dernières années. En effet, la 

pratique du covoiturage répond à des enjeux non seulement sociaux et économiques, mais aussi 

environnementaux. De ce fait͕�ŽŶ�Ă�ƉƵ�ǀŽŝƌ�ůĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ĚŽƵďůĞƌ�ĞŶ�ϭϬ�ĂŶƐ�ĚĂŶƐ�ů͛ĂƌĐ�:urassien franco-

Suisse (Figure 34). Une politique initiée depuis des années le long de la frontière a déjà convaincu 180 

entreprises, regroupant 42 000 collaborateurs, qui ont adhéré au dispositif. Ainsi, 25% des collaborateurs 

de ces sociétés participantes font désormais du covoiturage au quotidien pour se rendre au travail, un 

pourcentage en constante augmentation. 

Figure 34 : Article de la CNCI sur le cvoiturage dans l'Arc jurassien franco-suisse 

 

/ů�Ŷ͛ĞǆŝƐƚĞ�ĂĐƚƵĞůůĞŵĞŶƚ�ƉĂƐ�de dispositif de ce type ni de point de covoiturage « formel » aménagé sur le 

territoire de la CC CNJ6. Des points de covoiturage informels se structurent toutefois régulièrement dans 

les centralités et les villages.  �ĞĂƵĐŽƵƉ�ĚĞ�ƉƌĂƚŝƋƵĞƐ�ĚĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ͨ�ŝŶĨŽƌŵĞůůĞƐ�ͩ�Ɛ͛ŽƌŐĂŶŝƐĞŶƚ�ĞŶƚƌĞ�
ĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞƐ͕�ĂŵŝƐ�ŽƵ�ĐŽůůğŐƵĞƐ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ƋƵ͛ŝů�ĞƐƚ�ĚŝĨĨŝĐŝůĞ�ĚĞ�ƋƵantifier. Ces pratiques concernent assez 

souvent les trajets domicile-travail, même si elles ne se limitent pas à ceux-ci. Certaines entreprises 

organisent par ailleurs le covoiturage entre leurs employés en interne͕� Đ͛ĞƐƚ� ůĞ� ĐĂƐ� ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ� ĚĞ�
Sublimetal qui a mis en place un réseau social professionnel avec un onglet covoiturage destiné aux 

collaborateurs.  

>Ğ� ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ� ŽƌŐĂŶŝƐĠ� ĞǆŝƐƚĞ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ă� ů͛ĠĐŚĞůůĞ� ƌĠŐŝŽŶĂůĞ� ǀŝĂ� DŽďŝŐŽ� ĚĞƉƵŝƐ� ϮϬϭϭ͕� ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞ�
(centrale de réservation) sur laquelle sont proposés majoritairement des trajets occasionnels de longue 

distance. La plateforme permet également la mise en relation de covoitureurs pour des déplacements 

réguliers type domicile-travail ou domicile-ůŝĞƵ�Ě͛ĠƚƵĚĞƐ. Les trajets courts sont donc difficiles à trouver 

                                                           
6 Un certain nombre de trajets sont proposés tous les jours sur une multitude de sociétés privées telles que 

�ůĂďůĂĐĂƌ͕�DŽďŝĐŽŽƉ͕�<ĂƌŽƐ͙�/ů�Ŷ͛ĞƐƚ�ĐĞƉĞŶĚĂŶƚ�ƉĂƐ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ĚĞ�ƌĠĐƵƉĠƌĞƌ�ĚĞƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ĐĞƐ�ƚƌĂũĞƚƐ�ă�
ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ͘ 

Pontarlier Besançon Saint-Claude Dole Dijon

Train 11 Φ 16 Φ 11 Φ 11 Φ 22 Φ
Voiture (essence* et 
péages éventuels) 5,40 Φ 8,80 Φ 6,90 Φ 8 Φ 19 Φ
Covoiturage 
(Blablacar) 6 Φ 6 Φ 8 Φ 10 Φ 9 Φ

Source : SNCF, Blablacar, ViaMichelin

Source : CNCI



30 

 

ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĞƵƌƐ�Ğƚ�ŝů�ĞǆŝƐƚĞ�ƵŶ�ĚĠĐĂůĂŐĞ�ĞŶƚƌĞ�ů͛ŽĨĨƌĞ�Ğƚ�ůĂ�ĚĞŵĂŶĚĞ�͗�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ŶĞ�ĚŝƐƉŽƐĂŶƚ�
ƉĂƐ�ĚĞ�ǀĠŚŝĐƵůĞ�ŶĞ�ƚƌŽƵǀĞŶƚ�ƉĂƐ�ĨŽƌĐĠŵĞŶƚ�ůĞ�ƚƌĂũĞƚ�ƋƵ͛ŝůƐ�ƐŽƵŚĂŝƚĞŶƚ�ĞĨĨĞĐƚƵĞƌ�ǀŝĂ�DŽďŝŐŽ͘� 

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ� ů͛ĂƵƚŽƉĂƌƚĂŐĞ͕� ĂƵĐƵŶĞ� ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞ� ƉƵďůŝƋƵĞ� Ŷ͛Ă� ĠƚĠ� ƉƌŝƐĞ͘� >͛ŽĨĨƌĞ� ƐƵƌ� ůĞƐ� ƐŝƚĞƐ� ŝŶƚĞƌŶĞƚ� ĚĞ�
ĐŽŵƉĂŐŶŝĞƐ�ƉƌŝǀĠĞƐ�;�ƌŝǀǇ͕�<ŽŽůŝĐĂƌ͕��ĞǁĂǇƐ͙Ϳ�ĞƐƚ�ĨĂŝďůĞ�Ğƚ�ĚŝĨĨŝĐŝůĞ�ă�ĠǀĂůƵĞƌ͘ 

I.2.5 Transport à la demande 

I.2.5.1 Mobigo 

La Région a mis en place un service de transport à la demande depuis 2018 via sa marque Mobigo. Le 

transport se fait en petit véhicule collectif de 7 places conduit par un chauffeur professionnel et accessible 

aux personnes à mobilité réduite. Les trajets se font le mardi matin ou le mercredi après-midi à des 

horaires fixes : arrivée à destination à 9h15 ou 14h30 (Figure 35). Tous les habitants des communes du 

territoire sauf Marigny, Saffloz et le Frasnois peuvent bénéficier du service. Cependant, la seule 

destination possible est Champagnole avec deux arrêts proposés qui sont la Place Camille Prost et le 

centre commercial Super U. Concernant la réservation, elle doit être faite par téléphone la veille avant 

ŵŝĚŝ�ĂƵ�ƉůƵƐ�ƚĂƌĚ͘�>Ğ�ĐŽƸƚ�Ě͛ƵŶ�ƚƌĂũĞƚ�ĞƐƚ�ĚĞ�ϭ͘ϱϬΦ�ƐŽŝƚ�ϯΦ�ů͛ĂůůĞƌ-retour (Annexe 3). 

Figure 35 : Horaires transport à la demande Mobigo 

 

�ƵƌĂŶƚ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ĚĞ�ůĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ϮϬϭϴ͕�ůĞ�ƐĞƌǀŝĐĞ�Ă�ƉĞƌŵŝƐ�ĚĞ�ƌĠĂůŝƐĞƌ�ϳϮ�ƚƌĂũĞƚƐ (Figure 36). En 2019 le 

ŶŽŵďƌĞ�ĚĞ�ƚƌĂũĞƚ�Ă�ĠƚĠ�ĚŝǀŝƐĠ�ƉĂƌ�ĚĞƵǆ�ĂǀĞĐ�ϯϰ�ƚƌĂũĞƚƐ�ƐƵƌ�ů͛ĂŶŶĠĞ͕�ůĞ�ĐŽǀŝĚ�Ă�ƉƵ�ĂǀŽŝƌ�ƵŶ�ĞĨĨĞƚ�ĚĠĨĂǀŽƌĂďůĞ�
sur la fréquentation du TAD. Pour les années 2020 et 2021, la fréquentation a complètement chuté avec 

seulement 4 et 3 trajets par an͕�ĐĞƚƚĞ�ƉĠƌŝŽĚĞ�ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚ�ĂƵ�ůĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�d���ƉĂƌ�ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�
CNJ Senior, il pourrait donc y avoir eu un report des usagers vers cet autre service. 

Figure 36 : Fréquentation du service de transport à la demande 

Année 2018 2019 2020 2021 

Fréquentation 72 34 4 3 

Source : Mobigo - Région BFC 

�ŝŶƐŝ͕� ů͛offre de transport à la demande gérée par Mobigo est limitée. En effet, la seule destination 

proposée est Champagnole, bien que ce soit le pôle majeur du territoire cela restreint considérablement 

les possibilités. De plus, les deux arrêts possibles dans la ville ŶĞ� ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ� ƉĂƐ� ĚĞ� Ɛ͛ĂĚĂƉƚĞƌ� ĂƵǆ�
difficultés que pourraient rencontrer des personnes à mobilité réduite. Enfin, les jours et horaires de 

déplacement fixes contraignent fortement les pratiques en cas de rendez-vous. Par conséquent, ce 

service ne fonctionne pas réellement Ğƚ� ůĂ� ĨƌĠƋƵĞŶƚĂƚŝŽŶ�Ŷ͛Ă� ĨĂŝƚ� ƋƵĞ� ĐŚƵƚĞƌ�ĚĞƉƵŝƐ� ƐĂ� ĐƌĠĂƚŝŽŶ�ƉŽƵƌ�
atteindre un nombre quasiment nul de trajets par an au cours de ces deux dernières années.  

/ů�Ă�ĠƚĠ�ĚĠĐŝĚĠ�ƉĂƌ�ůĂ�ZĠŐŝŽŶ�ƋƵ͛ĂƵ�ǀƵ�ĚĞ�ůĂ�ƚƌğƐ�ĨĂŝďůĞ�ĨƌĠƋƵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĐŽŶƐƚĂƚĠĞ�Ğƚ�ƉƵŝƐƋƵĞ�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƚŝŽŶ�
ƋƵŝ� ůĂ� ůŝĞ� ă� ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ� ĚĞ� ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ� ĂƌƌŝǀĞ� ă� ĠĐŚĠĂŶĐĞ� ůĞ� ϯϭ� ĂŽƸƚ� ϮϬϮϯ͕� ůĞ� ƐĞƌǀŝĐĞ� ĚĞ� ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ� ă� ůĂ�
demande organisé par Mobigo ne sera pas renouvelé sur le territoire de la Communauté de communes 

Champagnole Nozeroy Jura. 
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I.2.5.2 CNJ Senior 

>͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ��E:�^ĞŶŝŽƌ�ĐƌĠĠĞ�ĞŶ�ϮϬϭϵ�Ă�ĚĠǀĞůŽƉƉĠ�ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ă�ůĂ�ĚĞŵĂŶĚĞ�ĚĞƐƚŝŶĠ�ĂƵǆ�
personnes de 60 ans et plus résidant sur le territoire de la CC (Figure 37). Concernant son organisation, 

ƵŶĞ�ƉĞƚŝƚĞ�ĚŝǌĂŝŶĞ�Ě͛ĂŐĞŶƚƐ�ďĠŶĠǀŽůĞƐ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů�ƐĞ�ƌĞůĂŝĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ƚĞŶŝƌ�ůĞƐ�ƉĞƌŵĂŶĞŶĐĞƐ�ƋƵŝ�ŽŶƚ�ůŝĞƵǆ�ĚĂŶƐ�
les locaux à Champagnole pendant 4 matinées par semaine (lundi, mardi, mercredi et jeudi) de 9h à 12h. 

CĞƐ�ƉĞƌŵĂŶĞŶĐĞƐ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝůůŝƌ�ůĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ǀŽƵůĂŶƚ�ĨĂŝƌĞ�ƉĂƌƚŝĞ�ĚĞ�ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ĂƵƐƐŝ�ĚĞ�
répondre aux appels des adhérents désirant se déplacer. hŶ�ŶƵŵĠƌŽ�Ě͛ƵƌŐĞŶĐĞ�ĞƐƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ĚŝƐƉŽŶŝďůĞ�
ĞŶ�ĐĂƐ�ĚĞ�ƉƌŽďůğŵĞ�ŽƵ�Ě͛ĂŶŶƵůĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƚƌĂũĞƚ�ĞŶ�ĚĞŚŽrs des heures de permanence. 

Figure 37 : Extrait du flyer promotionnel du service de 
transport à la demande de CNJ Senior 

 

 

Les réservations de déplacement se font par 

ƚĠůĠƉŚŽŶĞ͕� ĂƵ� ŵŽŝŶƐ� ĚĞƵǆ� ũŽƵƌƐ� ă� ů͛ĂǀĂŶĐĞ͘�
>͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�ŵĞƚ�Ğn lien ses chauffeurs bénévoles 

et les personnes voulant se ĚĠƉůĂĐĞƌ͘�>Ğ�ĐŽƸƚ�Ě͛ƵŶ�
ƚƌĂũĞƚ� ;ĂůůĞƌͬƌĞƚŽƵƌͿ� ĞƐƚ� ĚĞ� ϰΦ� ƉŽƵƌ� ů͛ƵƐĂŐĞƌ͕� Ɛŝ� ůĞ�
ƚĞŵƉƐ�Ě͛ĂƚƚĞŶƚĞ�ƐƵƌ�ƉůĂĐĞ�ĚƵ�ĐŚĂƵĨĨĞƵƌ�ĞƐƚ�ĚĞ�ƉůƵƐ�
de 1h et dans une limite de 2h alors le trajet est 

ĨĂĐƚƵƌĠ� ϳΦ͘� >ĞƐ� ĐŚauffeurs sont indemnisés au 

ŬŝůŽŵğƚƌĞ�ƐƵƌ�ƵŶĞ�ďĂƐĞ�ĚĞ�Ϭ͘ϱϱΦ�ůĞ�Ŭŵ͕�Ğƚ�ĐĞ͕�ƉŽƵƌ�
le trajet effectué dans sa globalité : du départ à son 

ůŝĞƵ� ĚĞ� ĚŽŵŝĐŝůĞ� ũƵƐƋƵ͛ă� ƐŽŶ� ƌĞƚŽƵƌ� ĂƵ� ĚŽŵŝĐŝůĞ͘�
>͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ�ĞƐƚ�ĨŝŶĂŶĐĠĞ�ă�ŚĂƵƚĞƵƌ�ĚĞ�ϴϬй�ƉĂƌ�ůĂ�
Communauté de communes. 

�Ƶ�ŵŽŝƐ�ĚĞ�DĂƌƐ�ϮϬϮϯ͕� ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ��E:�^ĞŶŝŽƌ�ĐŽŵƉƚĞ�ϱϳ�ĐŚĂƵĨĨĞƵƌƐ�ĂĚŚĠƌents et 325 bénéficiaires. 

Parmi les bénéficiaires on retrouve plus de 80% de femmes Ğƚ� ůĂ� ƚƌĂŶĐŚĞ� Ě͛ąŐĞ� ůĂ� ƉůƵƐ� ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĠĞ�
correspond aux personnes de 80 à 89 ans (Figure 38).  

Figure 38 ͗�ZĠƉĂƌƚŝƚŝŽŶ�ƉĂƌ�ŐĞŶƌĞ�Ğƚ�ƚƌĂŶĐŚĞ�Ě͛ąŐĞ�ĚĞƐ�ďĠŶĠĨŝĐŝĂŝƌĞƐ�ĚƵ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�d���ĚĞ��E:�^ĞŶŝŽƌ 

 

Depuis 2019, près de 3 400 trajets ont été réalisés. Le service connait une croissance considérable et 

continue, les trajets réalisés ont été multipliés par 3 entre 2020 et 2022 pour arriver à 1 635 trajets (Figure 

39). Le motif principal de déplacement est « les courses » qui mobilise la moitié des trajets de 2022, 

viennent ensuite les déplacements pour raison de santé qui représentent un tiers des trajets de 2022. 

Figure 39 : Nombre de trajets réalisés par an au total et par motif 

Total 

 

Par motif 

 

Civilité 60 à 69 ans 70 à 79 ans 80 à 89 ans 90 ans et plus Total de bénéficiaires Part

Mme 24 70 110 62 266 82

Mr 7 18 23 11 59 18

Total 31 88 133 73 325
Part 10 27 41 22

Part des trajets

Courses 50

Santé 35

Divers 7

Coiffeur 5

Visite 3

Loisirs 0

Source : CNJ Senior

Source : CNJ Senior

Source : CNJ Senior
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Les communes Ě͛habitation des bénéficiaires sont principalement situées au centre du territoire (Figure 

X). En effet, on retrouve la ville de Champagnole qui a généré plus de 2000 déplacements depuis la 

création du service. Les communes limitrophent produisent également de nombreux flux avec 335 trajets 

au départ de Cize, 127 de Crotenay ou encore 80 de Sapois. Un certain nombre de trajets ont été réalisés 

au départ de communes situées en limite nord de la CC avec Supt, Andelot-en-Montagne et 

sĂůĞŵƉŽƵůŝğƌĞƐ�ƋƵŝ�ƐŽŶƚ�ă�ů͛ŽƌŝŐnie de 66 à 87 trajets chacune. La commune de Foncine-le-Haut ressort 

avec 51 trajets effectués en son départ. A contrario, très peu de trajets ont été réalisés depuis les 

communes du plateau de Nozeroy, 4 trajets depuis Mignovillard par exemple. Le même phénomène est 

observé au sein des communes en limite sud du territoire. �ĞĐŝ� Ɛ͛ĞǆƉůŝƋƵĞ� ĞŶ partie par une faible 

présence de personnes de plus de 60 ans dans ces communes (Figure 8). �Ğ�ƉůƵƐ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ƐŽůƵƚŝŽŶƐ�ƐŽŶƚ�
déjà développées sur ces territoires avec des services de livraison à domicile par les épiceries notamment. 

Figure 40 : Nombre de trajets réalisés par commune de départ depuis la création sur service en 2019 

Ainsi, ce service répond à un réel besoin sur le territoire et fonctionne bien dans son organisation actuelle, 

il attire de nombreux utilisateurs. Le seul point de vigilance soulevé étant la disponibilité de chauffeurs 

bénévoles compliqué à trouver du fait de la grande disponibilité nécessaire en journée en semaine. Afin 

de pérenniser ce service il faut poursuivre la communication qui est déjà développée avec des articles 

dans la presse, les locaux identifiables à Champagnole, le ďŽƵĐŚĞ�ă�ŽƌĞŝůůĞ͙�Il pourrait également être 

ŝŶƚĠƌĞƐƐĂŶƚ�Ě͛ŽƵǀƌŝƌ�ĐĞ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĂƵǆ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ǀƵůŶĠƌĂďůĞƐ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ : ménages non motorisés, 

personnes en situation de handicap͙ 

 

 

 

 

Source : CNJ Senior                                         réalisé par Zoé Blanchemanche - 18/03/2023
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I.3 Des enjeux à prendre en compte pour le développement de la mobilité 

Les observations préalables concernant le territoire et son accessibilité mettent en évidence plusieurs 

enjeux significatifs auxquels la Communauté de Communes peut apporter des réponses adaptées.  

I.3.1 Une attention particulière pour les populations vulnérables 

Un enjeu qui ressort particulièrement de ce diagnostic est la forte présence de personnes vulnérables sur 

le plan des mobilités avec principalement une importante part de personnes de plus de 60 ans dans la 

Communauté de communes. Ainsi il convient de proposer des transports adaptés à cette population qui 

ƉĞƌĚ�ƉƌŽŐƌĞƐƐŝǀĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ�ĚĂŶƐ�ƐĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ. 

Sur le territoire, il existe peu de moyens de transport destinés à ĐĞƐ�ƉŽƉƵůĂƚŝŽŶƐ͘��Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕�Ɛ͛ŝů�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�
possible de se déplacer en voiture personnelle ou à pied͕�ŝů�ĞƐƚ�ĐŽŵƉůŝƋƵĠ�ĚĞ�ƐĞ�ĚĠƉůĂĐĞƌ�ƐƵƌ�ů͛ŝŶƚĠŐƌĂůŝƚĠ�
ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ŵĂŝƐ�ĂƵƐƐŝ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ǀŝůůĞ�ĐĞŶƚƌĞ͘�>͛ĂďƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ĞŶ�ĐŽŵŵƵŶ�ƵƌďĂŝŶ�ĞƐƚ�ƵŶ�ƌĠĞů�ĨƌĞŝŶ�
pour les personnes qui veulent se déplacer à Champagnole. Cependant, en réponse aux besoins des 

ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ąŐĠĞƐ͕�ůĞ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ă�ůĂ�ĚĞŵĂŶĚĞ�ƉƌŽƉŽƐĠ�ƉĂƌ�ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƚŝŽŶ��E:�Senior se montre 

être efficace et ce même pour de courts trajets. �ĨŝŶ�ĚĞ�Ɛ͛Ădapter au plus grand nombre, une réflexion 

ƐƵƌ�ů͛ĠůĂƌŐŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƉƵďůŝĐ�ďĠŶĠĨŝĐŝĂŝƌĞ�ĚĞ�ĐĞ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ƉŽƵƌƌĂŝƚ�ġƚƌĞ�ŵĞŶĠĞ�ĞŶ�ŽƵǀƌĂŶƚ�ce service aux 

personnes vulnérables en terme de mobilité : ménages non motorisés, personnes en situation de 

ŚĂŶĚŝĐĂƉ͙ 

I.3.2 Le tourisme : des flux saisonniers à encadrer 

>Ă� �ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ� ĚĞ� ĐŽŵŵƵŶĞƐ� ĚŝƐƉŽƐĞ� Ě͛ƵŶ� ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ� ŚŝƐƚŽƌŝƋƵĞ� Ğƚ� ŶĂƚƵƌĞů� ƌĞŵĂƌƋƵĂďůĞ͕� ĂŝŶƐŝ� ůĞ�
tourisme génère des flux importants Ğƚ�ĐĞ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�ůŽƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ƐĂŝƐŽŶ�Ě͛ŚŝǀĞƌ�Ğƚ�ĞŶ�ĠƚĠ͘��ĞƉĞŶĚĂŶƚ͕�
aucune solution dĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�Ŷ͛ĞƐƚ�ĂĐƚƵĞůůĞŵĞŶƚ�orientée vers les sites touristiques du territoire. Afin de 

proposer des alternatives à la voiture individuelle pour les touristes il peut être intéressant de se pencher 

sur des offres de transport collectif ou des modes doux tels que le vélo. Ainsi, le Transport à la Demande 

proposé par Mobigo aurait pu être réorienté à direction des sites de loisirs ou culturels de la CC. Il pourrait 

être pertinent de proposer une navette à destination de la station de ski de Foncine-le-Haut en hiver et 

à destination de la région des lacs en été par exemple. 

De plus, pour développer les mobilités actives à destination des populations de passage sur le territoire, 

il pourrait être pertinent de proposer des vélos électriques à la location courte durée. Pour ce faire, il 

serait sûrement ŝŶƚĠƌĞƐƐĂŶƚ�Ě͛ŝŶƚĠŐƌĞƌ� ůĞ�:ƵƌĂƐƐŝĐ�ǀĠůŽ�ƚŽƵƌ͘�Développé par le Parc Naturel régional du 

Haut-:ƵƌĂ�Ğƚ�ůĞ�WĂǇƐ�>ĠĚŽŶŝĞŶ�Ğƚ�ĂǀĞĐ�ůĞ�ƐŽƵƚŝĞŶ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ͕�ůĞ�:ƵƌĂƐƐŝĐ�sĠůŽ�dŽƵƌƐ�ƉƌŽƉŽƐĞ�Ϯϵ 

parcours de 15 à 5Ϭ�Ŭŵ�ƐƵƌ� ů͛ĞŶƐĞŵďůe des Montagnes du Jura, avec 20 points de location de vélos à 

assistance et 15Ϭ�ƉŽŝŶƚƐ�Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ�ƉŽƵƌ� ĐŽŵƉƌĞŶĚƌĞ� ůĞƐ�ĞƐƉĂĐĞƐ�Ğƚ� ůĞƐ� ƐŝƚĞƐ�ŶĂƚƵƌĞůƐ͘ Une application 

ƉĞƌŵĞƚ�Ě͛ĂǀŽŝƌ�ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ůĞƐ�ƐƵŝǀƌĞ�ĞŶ�ĚŝƌĞĐƚ͘� 

I.3.3 Une forte dépendance à la voiture individuelle à atténuer 

>Ă�ĚĠƉĞŶĚĂŶĐĞ�ă�ůĂ�ǀŽŝƚƵƌĞ�ĞƐƚ�ƵŶ�ĨĂŝƚ�ĂǀĠƌĠ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘��͛ĞƐƚ�ƵŶ�ŵŽǇĞŶ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ƋƵŝ�ƌĠƉŽŶĚ�ďŝĞŶ�
ĂƵǆ�ďĞƐŽŝŶƐ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞůƐ�ĚĞ�ĐŽŶĨŽƌƚ͕�Ě͛ĞĨĨŝĐĂĐŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞ�ƉƌĂƚŝĐŝƚĠ�ŵĂŝƐ�ƋƵŝ�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĚĞ�ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ�limites 

sur le plan environnemental. De plus, la question du coût se pose également pour ce type de transport 

ĂǀĞĐ�ů͛ĂƵŐŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚƵ�Ɖƌŝǆ�ĚĞƐ�ĐĂƌďƵƌĂŶƚƐ͘ Ainsi, il est important de travailler sur la place de la voiture 

mais aussi et surtout sur son utilisation.  

De fait, pour utiliser la voiture de façon plus complète, le covoiturage se montre être une solution pour 

ƉĂůŝĞƌ� ĂƵ� ƉƌŽďůğŵĞ� Ě͛ĂƵƚŽƐŽůŝƐŵĞ͘� >Ğ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵ� ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ� ƉĞƵƚ� ƐĞ� ĨĂŝƌĞ� ƉĂƌ� ůĞ� ďŝĂŝƐ� ĚĞƐ�
entreprises afin de communiquer sur les offres existantes et de mettre en relation les potentiels 
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covoitureurs. Conjointement à cela, des aires de covoiturages peuvent être aménagées dans les endroits 

ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞƐ�ŝĚĞŶƚŝĨŝĠƐ�ĂĨŝŶ�Ě͛ĞŶĐĂĚƌĞƌ�ĂƵ�ŵŝĞƵǆ�ůĂ�ƉƌĂƚŝƋƵĞ͘ 

�ĨŝŶ�Ě͛ġƚƌĞ�ĞŶ�ĂĚĠƋƵĂƚŝŽŶ�ĂǀĞĐ� ůĞƐ�ďĞƐŽins actuels il est important de déployer des infrastructures de 

ƌĞĐŚĂƌŐĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�ĞŶ�ĐŽůůĂďŽƌĂƚŝŽŶ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ͘�>Ğ�ďƵƚ�ĞƐƚ�Ě͛ŽĨĨƌŝƌ�ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�
qui devient essentiel à la fois aux populations locales et aux touristes de passage sur le territoire.   

I.3.4 Possibilités de report modal des déplacements en voiture 

�ŝĞŶ� ƋƵ͛ƵŶ� ŵĞŝůůĞƵƌ� ƵƐĂŐĞ� ĚĞ� ůĂ� ǀŽŝƚƵƌĞ� ŝŶĚŝǀŝĚƵĞůůĞ� ƐŽŝƚ� ƉŽƐƐŝďůĞ͕� ŝů� ĞƐƚ� ĠŐĂůĞŵĞŶƚ� ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ� ĚĞ�
ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ĚĞƐ�ƐŽůƵƚŝŽŶƐ�ƉŽƵƌ�ŵŽŝŶƐ�ů͛ƵƚŝůŝƐĞƌ͘ 

I.3.4.1 Réduction des déplacements 

Dans un premier temps, pour réduire le recours à la voiture il faut réduire les déplacements. En effet, la 

diminution de la mobilité des personnes est une solution simple, concrète et efficace qui répond aux 

enjeux identifiés sur le territoire. Cependant, la non-ŵŽďŝůŝƚĠ�ŶĞ�Ɛ͛ĂƉƉůŝƋƵĞ�ƉĂƐ�ă�ƚŽƵƚĞƐ�ůĞƐ�ƐŝƚƵĂƚŝŽŶƐ�Ğƚ�
concerne un nombre restreint de personnes. Il est tout de même pertinent de proposer des solutions 

proportionnelles aux possibilités réelles des habitants.  

Cela passe notamment par la création de tiers-lieux numériques, que ce soit des espaces de télétravail 

ou de coworking͘��ĞƐ�ůŝĞƵǆ�ŽŶƚ�ƉŽƵƌ�ǀŽĐĂƚŝŽŶ�Ě͛ġƚƌĞ�ŝŶĐůƵƐŝĨƐ�Ğƚ�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞƐ͕�ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ�ĂŝŶƐŝ�ĚĞ�ĐƌĠĞƌ�ĚĞ�
ů͛ŝŶƚĞƌĂĐƚŝŽŶ� ƐŽĐŝĂůĞ͘� ^Ƶƌ� ůĞ� ƉůĂŶ� ŵĂƚĠƌŝĞů͕� ĐĞƐ� ĞƐƉĂĐĞƐ� ĚĞǀƌŽŶƚ� ġƚƌĞ� ĠƋƵŝƉĠƐ� Ě͛ŽƵƚŝůƐ� ŵƵƚualisés 

ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ�ă�ĐŚĂĐƵŶ�Ě͛ĂǀŽŝƌ�ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ� ƚĞĐŚŶŽůŽŐŝĞƐ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞƐ͘� /ůƐ�ĚĞǀƌŽŶƚ�ŽĨĨƌŝƌ�ă� ůĞƵƌƐ�ƵƐĂŐĞƌƐ�ƵŶ�
panel de services et un accompagnement dans leur utilisation. Enfin, ces tiers-lieux permettront de 

limiter les déplacements sur le territoire, réduisant ainsi les impacts environnementaux liés aux mobilités 

et favorisant une vie plus locale à travers le ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ůŝĞŶ�ƐŽĐŝĂů�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ŝŶƚĞƌĐŽŶŶĞǆŝŽŶ͘ 

I.3.4.2 Développement des transports en commun 

Pour diminuer la place de la voiture il faut proposer des modes de transport alternatifs concurrents. Les 

transports en commun peuvent être uŶĞ�ƐŽůƵƚŝŽŶ�ĞĨĨŝĐĂĐĞ�Ɛŝ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚ�ƌĠĞůůĞŵĞŶƚ�ĂƵǆ�ďĞƐŽŝŶƐ�
des usagers actuels et potentieůƐ͘��ŝŶƐŝ͕�ŝů�ĞƐƚ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ĚĞ�Ɛ͛ĂƐƐƵƌĞƌ�ƋƵĞ�ůĞƐ�ůŝŐŶĞƐ�ĚĞ�ďƵƐ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�Ɖůace 

par Mobigo (Région BFC) sont les plus performantes possible, que ce soit en termes de localisation des 

ĂƌƌġƚƐ�ŽƵ�Ě͛ŚŽƌĂŝƌĞƐ͘�/ů�ĞŶ�ǀĂ�ĚĞ�ŵġŵĞ�ƉŽƵƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĨĞƌƌŽǀŝĂŝƌĞ�ĚĞƐ�ƋƵĂƚƌĞ�ŐĂƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ�
communes. 

I.3.4.3 Développement de la mobilité active 

Développer les mobilités actives est également un moyen de réduire la place de la voiture sur le territoire. 

Pour cela, il est possible de renforcer les réseaux cyclables pour assurer des continuités entre les 

communes proches en milieu peu dense. Ces réseaux ont un double usage en servant à la fois à rejoindre 

ůĂ�ǀŝůůĞ�ĐĞŶƚƌĞ͕�ƉƌŝŶĐŝƉĂů�ƉƀůĞ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ�ƋƵŝ�ĐŽŶƚŝĞŶƚ�ƵŶĞ�ŐƌĂŶĚĞ�ƉĂƌƚŝĞ�ĚĞƐ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞƐ�Ğƚ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ůĂ���, 

mais également au tourisme et loisirs qui sont déjà bien développés sur le territoire mais dont les 

itinéraires manquent de continuité. Il est également primordial de sécuriser la pratique des modes doux 

en réalisant des aménagements et signalétiques adaptés mais aussi en formant la population et 

notamment les enfants. 
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II. Des leviers et des freins pour le développement de la mobilité 

Dans cette étude, sont explorées les possibilités et les obstacles auxquels une petite Communauté de 

Communes est confrontée lorsqu'elle exerce sa compétence en matière de mobilité. Les observations 

sont basées sur la Communauté de Communes Nozeroy Jura, mais les conclusions peuvent être adaptées 

à tout territoire similaire. En effet, le travail porte sur des composantes sociales, les aides et appuis 

ĚŝƐƉŽŶŝďůĞƐ� ĂƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ� ĞŶ� &ƌĂŶĐĞ� ĂŝŶƐŝ� ƋƵĞ� ůĞƐ� ĞŶũĞƵǆ� ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ� ƋƵŝ� sont semblables dans les 

Communautés de Communes situées en zone peu dense. 

II.1 Facteurs sociologiques 

Avant de développer toute solution de mobilité, il est essentiel de prendre en considération les facteurs 

sociologiques qui influent sur la mobilité des individus. Une compréhension approfondie de ces 

mécanismes sociaux permet de mettre en place des solutions de manière à favoriser l'évolution des 

pratiques de déplacements souvent ancrées.  

II.1.1 Habitudes et confort : un frein aux changements de comportements 

L'impact des habitudes sur les choix de mobilité est significatif, car elles engendrent une inertie grâce à 

la mise en place d'automatismes et de gestes incorporés qui ne requièrent aucun effort mental, 

permettant ainsi une économie d'énergie. Cette répétition quotidienne des comportements conduit à 

leur automatisation, transformant toute action ou décision, même initialement réfléchie, en réflexe 

conditionné (Frenay, 1997). Dans les situations routinières, les individus agissent presque 

machinalement, exclusivement guidés par leurs habitudes, excluant ainsi toute autre alternative de leur 

champ des possibles. Ils ont tendance à privilégier le mode de transport qui leur semble le plus pratique 

et auquel ils sont habitués, évitant ainsi toute réflexion ou recherche d'informations supplémentaires 

(Rocci, 2008). Les habitudes jouent donc un rôle prépondérant dans les pratiques de mobilité et les choix 

de mode de transport. Comme le souligne Vincent Kaufmann, le choix du mode de transport ne se pose 

pas systématiquement à chaque déplacement, car les individus appliquent de manière plus ou moins 

inconsciente un mode d'organisation qui s'est révélé suffisamment satisfaisant (Kaufmann, 2000). Par 

conséquent, ils ne ressentent pas le besoin de se renseigner sur d'autres modes de transport et se 

contentent de leur situation actuelle (Rocci, 2007).  

De plus, les usagers ne sont pas toujours conscients de l'existence et du fonctionnement des modes de 

transport qu'ils n'utilisent pas (Rose et Ampt, 2003 ; Jones, 2003). Or, plusieurs études montrent que 

l'information et les connaissances sur un système de transport exercent une forte influence sur le choix 

du mode de transport (Certu, 2002 ; Sammer et al., 2006). Changer ses habitudes et adopter de nouvelles 

pratiques nécessite tout d'abord de connaître les solutions alternatives, mais aussi de s'adapter à de 

nouvelles logiques de fonctionnement et de développer de nouvelles compétences, ce qui représente un 

coût d'organisation accompagné de risques et de contraintes supplémentaires (Golovtchencko et Zelem, 

2003). Même lorsque l'individu exprime son intention de changer ses comportements, le changement 

est plus complexe en pratique car il demande un effort par rapport à un équilibre habituel établi au fil du 

temps. Chaque mode de transport est régi par son propre ensemble de normes fonctionnelles, 

techniques et sociales qu'il faut comprendre et assimiler (Rocci, 2011). Ainsi, lorsque l'itinéraire d'un 

nouveau mode de transport ou son fonctionnement ne sont pas connus, le déplacement devient source 

de stress. Les usagers appréhendent l'utilisation des modes de transport ou des itinéraires qu'ils ne 

maîtrisent pas. Ces automatismes et habitudes modales procurent un sentiment de maîtrise, génèrent 

de la confiance et réduisent les incertitudes. En revanche, l'absence d'habitude suscite la peur de 

l'inconnu et du changement. Mickaël Flamm évoque un "cercle de consolidation" : plus on maîtrise un 

mode de déplacement, plus on l'apprécie et plus on est susceptible de l'utiliser, ce qui permet de 

perfectionner ses compétences dans son utilisation. À l'inverse, en cas de manque d'expérience et de 
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représentations plutôt négatives, on est peu enclin à expérimenter le moyen de transport en question et 

encore moins à remettre en question la représentation que l'on en a (Flamm, 2004). Les contraintes 

imaginées sont d'autant plus fortes lorsque le mode de transport n'a pas été expérimenté, et les usagers 

ont tendance à surestimer leur choix au détriment des autres modes et à se conforter dans leurs 

habitudes. En réalité, ils ont souvent une perception erronée des autres modes de transport en termes 

de distance, de temps et de coûts. Les automobilistes ont tendance à sous-estimer le coût de la voiture 

et surestimer celui des autres modes. Patrick Frenay (1997) identifie plusieurs types de justifications 

utilisées par les individus pour expliquer leur choix de mode de transport : valoriser leur mode préféré, 

minimiser ses inconvénients, manquer d'informations ou refuser de les prendre en compte, se satisfaire 

d'un minimum acceptable sans rechercher l'optimum, etc. Ce mécanisme de justification renforce alors 

les habitudes modales des individus. 

II.1.2 Coûts des transports : peu pris en compte dans les choix modaux 

Il est vrai que le coût de l'automobile est généralement plus élevé que celui des autres modes de 

transport, lorsqu'on prend en compte l'ensemble des coûts, y compris les coûts fixes et les coûts variables 

(Frenay, 1997). Cependant, il est souvent constaté que les automobilistes sous-estiment ou ignorent les 

coûts réels associés à la voiture. Ils ont tendance à ne considérer que le coût du carburant, tandis que le 

coût d'achat, l'assurance et l'entretien sont rarement pris en compte. 

En effet, comme le relève Frenay, les trois quarts des automobilistes ne réfléchissent pas au coût de leurs 

déplacements. Cette perception biaisée peut s'expliquer par le fait que les coûts non monétaires, tels 

que la commodité, la flexibilité et la liberté de mouvement offertes par la voiture, sont souvent 

considérés comme plus importants que le coût financier. De plus, les utilisateurs de la voiture peuvent 

également percevoir les transports en commun comme étant très chers, voire plus chers que la voiture, 

lorsqu'ils comparent les deux modes en termes de services rendus. 

Il convient de noter que dans certains territoires où les transports en commun sont peu développés et 

où les distances, la topographie ou le climat ne favorisent pas l'utilisation des modes actifs de 

déplacement, le coût monétaire élevé de la voiture ne constitue pas nécessairement un obstacle majeur 

à son utilisation, et ce, parfois même dans des ménages à faibles revenus. Dans ces cas, où l'automobile 

est presque indispensable, les alternatives de transport peuvent être limitées, ce qui renforce la 

perception de la voiture comme le choix le plus pratique, même si elle est plus coûteuse. 

Il est donc crucial de prendre en compte tous les aspects du coût de l'automobile, y compris les coûts 

cachés tels que les coûts environnementaux, les impacts sur la santé publique et la congestion routière. 

En développant des infrastructures de transport plus durables et en améliorant l'accessibilité et la qualité 

des transports en commun, il est possible de créer des incitations économiques et des alternatives 

attrayantes qui encouragent les gens à envisager des modes de déplacement plus durables. 

II.1.3 Temps de trajet : des perceptions souvent biaisées 

Le temps de transport n'est pas le seul critère pris en compte lors de l'évaluation d'un déplacement. La 

manière dont le déplacement est ressenti et perçu par les individus joue un rôle crucial dans leurs 

décisions de mobilité. La perception du temps de transport peut différer de sa durée objective, car elle 

est influencée par divers facteurs. 

Tout d'abord, la perception de la durée d'un déplacement ne se réduit pas simplement à sa durée réelle. 

Elle est également influencée par la manière dont cette durée est ressentie subjectivement. Certaines 

personnes ont tendance à sous-estimer le temps de leur déplacement, tandis que d'autres le surestiment 

(Crozet, 2005). Cela peut être dû à des facteurs individuels tels que la tolérance à l'attente ou à la rapidité 
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perçue du mode de transport utilisé. De plus, cette perception est également liée au mode de transport 

utilisé, le temps de trajet est davantage sous-estimé en voiture (Kaufmann, 2002). 

En outre, la perception du temps de transport est également affectée par le contexte du déplacement. 

Des éléments tels que la fréquence des moyens de transport disponibles, le niveau de confort offert 

pendant le trajet et la nécessité ou non de changer de mode de transport en cours de déplacement 

peuvent influencer la manière dont la durée du déplacement est perçue. Par exemple, une durée de 

trajet équivalente sera perçue comme moins longue si le déplacement se déroule dans des conditions 

confortables et sans rupture de modes de transport (Mao et al, 2016). 

Il est important de prendre en compte ces aspects de perception lors de la planification des 

infrastructures et des services de transport. En améliorant le confort, la fiabilité et la connectivité des 

modes de transport, il est possible de favoriser une perception plus positive du temps de déplacement 

et d'encourager l'utilisation de modes de transport durables. Parallèlement, il est également essentiel de 

communiquer de manière efficace sur les avantages des alternatives de transport afin de corriger les 

éventuelles perceptions erronées ou négatives liées à leur utilisation. 

II.1.4 Sécurité : des représentations individuelles marquées 

La perception des risques est un facteur déterminant dans le choix du mode de transport. Les individus 

évaluent les risques associés à chaque option et prennent leurs décisions en fonction de cette évaluation 

subjective. 

La sécurité est une préoccupation majeure pour de nombreux individus lorsqu'ils choisissent un mode de 

transport. Les modes de transport perçus comme offrant une sécurité élevée, tels que les avions ou les 

trains, sont souvent préférés à ceux perçus comme plus risqués, comme les voitures ou les motos. Cette 

perception de sécurité est influencée par divers facteurs, tels que les normes de sécurité, les statistiques 

d'accidents et les réglementations en vigueur pour chaque mode de transport. 

La perception des risques peut varier d'une personne à l'autre en fonction de leurs expériences 

personnelles, de l'influence des médias, des conseils des pairs et d'autres facteurs psychologiques et 

sociaux. Par exemple, une personne qui a vécu un accident de voiture peut être plus encline à percevoir 

la conduite automobile comme plus risquée, même si les statistiques globales indiquent que c'est un 

mode de transport relativement sûr. De même, la perception des risques peut être influencée par le 

niveau de confort et de contrôle perçu dans chaque mode de transport. Les individus peuvent se sentir 

plus en sécurité lorsqu'ils ont un contrôle direct sur leur environnement de déplacement. 

Il est important de noter que la perception des risques peut ne pas toujours correspondre à la réalité des 

risques objectifs. Certaines personnes peuvent surestimer les risques liés à certains modes de transport, 

tandis que d'autres peuvent les sous-estimer. Cela peut entraîner des choix de transport qui ne sont pas 

nécessairement optimaux du point de vue de la sécurité réelle. 

De plus, la conformité aux stéréotypes de genre a un impact dans les comportements à risque. Des 

recherches ont examiné les effets de la masculinité sur la prise de risque dans le sport (Cazenave et al., 

2003), la conduite automobile (Özkan & Lajunen, 2006 ; Sibley & Harré, 2009), le vélo en ville (Sayagh, 

2018) et la prise de risque en général (Raithel, 2003). Les recherches ont démontré que la conformité aux 

stéréotypes masculins, indépendamment du sexe biologique de l'individu, est associée à des 

comportements à risque plus fréquents par rapport à la conformité aux stéréotypes féminins. Par 

exemple, la conformité aux stéréotypes masculins a été associée à une propension accrue à prendre des 

risques lors de la conduite automobile (Özkan & Lajunen, 2006 ; Sibley & Harré, 2009) et dans d'autres 

contextes. Ces études soulignent l'importance de considérer les influences socioculturelles et les attentes 
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liées au genre dans la compréhension des différences observées entre hommes et femmes en matière 

de comportements à risque.  

Concernant les modes doux, que ce soit dans le domaine du cyclisme sportif, de la mécanique ou de 

l'utilisation quotidienne, est largement dominé par les hommes, et les femmes y demeurent une 

exception (Dumont, 2010). Dès l'apparition du vélo, la pratique féminine a été considérée comme 

inappropriée, d'abord parce qu'elle était perçue comme une menace pour la féminité et la santé des 

femmes, puis parce qu'elle symbolisait la liberté et l'émancipation. Au fil des années, les femmes ont dû 

conquérir leur droit de faire du vélo. De nos jours, la pratique du vélo reste peu acceptée dans de 

nombreux pays (Berge, 2019 ; Bienvenu, 2019 ; Cyclonordsud, 2016 ; Lau, 2015 ; Ville&Vélo, 2012). La 

pratique du vélo reste fortement associée au genre, surtout dans les quartiers populaires, où le vélo est 

considéré comme une activité socialement plus acceptable pour les hommes et les enfants que pour les 

femmes ; la pratique féminine du vélo est souvent perçue comme "courageuse", tandis que la pratique 

masculine est considérée comme banale. De nombreuses femmes qui ne pratiquent pas le vélo citent le 

manque d'aisance comme l'une des principales raisons pour lesquelles elles n'en font pas. Beaucoup ne 

se sentent pas à l'aise et excluent donc automatiquement cette activité de leurs possibilités (Akar et al., 

2013). En revanche, ce frein est très rarement évoqué par les femmes qui pratiquent régulièrement le 

vélo. Il semblerait donc que la pratique, l'expérience et l'apprentissage permettent aux femmes de 

surmonter ces obstacles, et que cette appréhension soit surtout liée à une série de stéréotypes genrés 

et de représentations entourant la pratique du vélo. 

Par ailleurs, les femmes sont plus sensibles aux risques et aux dangers potentiels associés à la pratique 

du vélo en milieu urbain, en raison de socialisations genrées qui les incitent davantage que les hommes 

à la prudence dans les espaces publics. Notre enquête a montré que les femmes qui n'utilisent pas le vélo 

sont particulièrement préoccupées par l'insécurité routière et ses dangers (Figure 2). Ce constat est 

corroboré par une enquête menée par Pro Velo en 2017 auprès de nouveaux cyclistes, qui montre que 

ces freins sont plus souvent mentionnés par les femmes que par les hommes (Pro Velo, 2018). Si cette 

peur de faire du vélo a des origines individuelles, elle découle également de constructions sociales et 

culturelles qui considèrent la prise de risque comme un comportement typiquement masculin, dès le plus 

jeune âge, et qui exhortent les petites filles à être constamment sages (Bem, 1981 ; Kellong et al., 1976 ; 

Morrongiello et Hogg, 2004 in Granié, 2013 ; Horton, 2007). 

En prenant en compte la perception des risques dans la planification des infrastructures et des services 

de transport, il est possible d'améliorer la sécurité perçue des différents modes de transport et de 

promouvoir des choix de transport plus sûrs et durables. Cela peut impliquer des mesures telles que 

l'amélioration de la signalisation, la création de pistes cyclables sécurisées, l'application de normes de 

sécurité strictes et une communication efficace sur les mesures de sécurité prises. 
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II.2 Aides financières et appuis techniques 

Les Communautés de Communes ont besoin de soutiens financiers et parfois d'assistance technique pour 

ŵĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ƐƵƌ�ůĞƵƌ�ƚĞƌƌitoire. En effet, elles ont souvent des ressources limitées pour 

financer et réaliser des projets de grande envergure. 

II.2.1 �Ğ�ŶŽŵďƌĞƵǆ�ŽƵƚŝůƐ�Ğƚ�ĂŝĚĞƐ�ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞƐ�ă�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶ͙ 

>ĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ƉĞƵǀĞŶƚ�ďĠŶĠĨŝĐŝĞƌ�ĚĞ�ŵƵůƚŝƉůĞƐ�ƐƵƉƉŽƌƚƐ�Ě͛ĂŝĚĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�
ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ůŝĠĞƐ�ă�ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ͘��Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕�ů͛�ƚĂƚ�ƐŽƵŚĂŝƚĞ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�
ƐŽůƵƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĚƵƌĂďůĞƐ͘��ĞůĂ�ƉĂƐƐĞ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ě͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�ƚĞůƐ�ƋƵĞ�
ůĞ���Z�D��ŽƵ�ů͛���D�͕ dont les objectifs sont de fournir une expertise technique et scientifique dans le 

ĚŽŵĂŝŶĞ� ĚĞ� ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ͕� ĚĞ� ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ� Ğƚ� ĚĞ� ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕� ĂŝŶƐŝ� ƋƵĞ� Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ� ůĞƐ�
ĚĠĐŝĚĞƵƌƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ͘���ĞƐ�ĠƚĂblissements peuvent donc 

être des appuis techniques solides pour la collectivité et, ce, pour le développement de la mobilité 

notamment. Ces aides peuvent prendre différentes formes : plateformes de coordination, ingénierie, 

ressources méthodologiques en lŝŐŶĞ͙ 

WĂƌ�ĞǆĞŵƉůĞ͕�ůĞ���Z�D��;�ĞŶƚƌĞ�Ě͛�ƚƵĚĞƐ�Ğƚ�Ě͛�ǆƉĞƌƚŝƐĞ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ZŝƐƋƵĞƐ͕�ů͛�ŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�ůĂ�DŽďŝůŝƚĠ�Ğƚ�
ů͛�ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚͿ�ĞƐƚ�ƵŶ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƉƵďůŝĐ�ĨƌĂŶĕĂŝƐ�ĐƌĠĠ�ĞŶ�ϮϬϭϰ�ƋƵŝ�ƌĂƐƐĞŵďůĞ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ�ŽƌŐĂŶŝƐŵĞƐ�
ƐƉĠĐŝĂůŝƐĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĚŽŵĂŝŶĞ�ĚĞ�ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ͕�ĚĞ�ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͘�>Ğ���Z�D��Ă�ƉŽƵƌ�
mission de fournir une expertise technique et scientifique dans ces différents domaines, ainsi que 

Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ͘��ŝŶƐŝ͕�ĐĞůĂ�ƉĞƵt être 

un appui technique solide pour la Communauté de Communes, et ce, pour la mobilité notamment. 

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ůĂ�ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ƵŶ�WůĂŶ�ĚĞ�DŽďŝůŝƚĠ�^ŝŵƉůŝĨŝĠ͕�ƵŶ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ŶĂƚŝŽŶĂů�
ĞƐƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ĂŝĚĞƌ� ůĞƐ� ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ� ă� Ɛ͛ĂƉƉroprier cette démarche. Certains dispositifs sont 

ĚĠǀĞůŽƉƉĠƐ�ƉůƵƐ�ƐƉĠĐŝĨŝƋƵĞŵĞŶƚ�ă�ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ƉĞƵ�ĚĞŶƐĞƐ͘�>ĞƐ�ĐĞůůƵůĞƐ�ƌĠŐŝŽŶĂůĞƐ�Ě͛ĂƉƉƵŝ�
France mobilités, auxquelles le CEREMA participe, proposent un soutien en ingénierie pour développer 

des solutions innovantes, là où la voiture individuelle constitue le principal mode de déplacement. Par 

ĂŝůůĞƵƌƐ͕� ů͛ĂƉƉĞů� ă� ŵĂŶŝĨĞƐƚĂƚŝŽŶ� Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ� ;�D/Ϳ� ΗdĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ� ĚĞ� ŶŽƵǀĞůůĞƐ� ŵŽďŝůŝƚĠƐ� ĚƵƌĂďůĞƐΗ͕� Ěŝƚ�
TENMOD, apporte une aide technique et un financement aux territoires ruraux et périurbains. Pour 

répondre aux besoins spécifiques des villes moyennes, un partenariat "Plans de mobilité simplifiés en 

villes moyennes" est également être déployé par le CEREMA et permet d'accompagner 8 territoires. La 

méthode ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ĞƐƚ�ďĂƐĠĞ͕�Ě͛ƵŶĞ�ƉĂƌƚ͕�ƐƵƌ�ůĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�Ě͛ĞǆƉĠƌŝĞŶĐĞ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ͕�Ğƚ�ŝŶĐůƵƚ͕�Ě͛ĂƵƚƌĞ�
ƉĂƌƚ͕�ƵŶĞ�ƉĂƌƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ�ĚƵ���Z�D��ă�ůĞƵƌƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ƌĞƐƉĞĐƚŝĨƐ͕�ƉĂƌ�ƵŶ�ĂƉƉŽƌƚ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĂůŝƐĠ�Ě͛ĞǆƉĞƌƚŝƐĞ�ă�
chacune. Des ressources méthodologiques et des connaissances sont disponibles en ligne pour les 

ŵĂŠƚƌĞƐ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ͕�ĂŝŶƐŝ�ƋƵΖƵŶ�ŽƵƚŝů�ĚΖĂŝĚĞ�ĂƵ�ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĞŶ�ůŝŐŶĞ͕��ĂƉĂDŽď͘�WĂƌ�ĂŝůůĞƵƌƐ͕�ƵŶ�
outil web pour réaliser un diagnostic ou prédiagnostic territorial de mobilité, préalable à la définition 

Ě͛ƵŶĞ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ͕�Ă�ĠƚĠ�ĚĠǀĞůŽƉƉĠ�ƉĂƌ�ůĞ���Z�D�͘ 

�ŽŶũŽŝŶƚĞŵĞŶƚ� ă� ĐĞƐ� ƐƵƉƉŽƌƚƐ� Ě͛ĂŝĚĞƐ� ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ͕� ŝů� ĞǆŝƐƚĞ� ƵŶ� ĐĞƌƚĂŝŶ� ŶŽŵďƌĞ� ĚĞ� ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ� ă�
disposition des collectivités. Ces aides financières proviennent de différentes institutions : Europe, État 

FrançĂŝƐ͕�ZĠŐŝŽŶ͙� 

Ainsi, l'Union européenne propose des fonds et programmes spécifiques pour soutenir la mobilité 

durable et les projets de transport. Par exemple, les programmes INTERREG visent à promouvoir la 

coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale au sein de l'Union européenne. Ils 

financent des projets qui favorisent les échanges et la coopération entre les territoires, y compris les 

communautés de communes situées le long des frontières. Il existe également le fonds européen de 

développement régional (FEDER) qui peut être mobilisé par les régions et les communautés de 

communes pour soutenir des projets de développement des infrastructures de transport régionales, tels 
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que la construction ou l'amélioration de voies de communication, les transports en commun, les pistes 

cyclables... Pour candidater au Fonds européen de développement régional (FEDER), il faut suivre 

certaines étapes et respecter les procédures spécifiques : 

- Identification des opportunités de financement : Consultation des sites web des autorités 

nationales ou régionales responsables de la gestion du FEDER pour connaître les appels à 

propositions ou les programmes spécifiques ouverts aux candidatures.  

- Préparation du projet : Analyse des critères d'éligibilité et des objectifs du programme de 

financement. Identification de la concordance du projet sur ces priorités et détermination de sa 

réponse aux besoins et aux défis spécifiques du domaine concerné (par exemple, la mobilité 

ĚƵƌĂďůĞͿ͘��ůĂďŽƌĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƉůĂŶ�ĚĠƚĂŝůůĠ�ĚƵ�ƉƌŽũet, y compris les objectifs, les activités, le budget 

prévisionnel, les partenaires éventuels et les résultats attendus. 

- Partenariats et cofinancement : Le FEDER encourage souvent les partenariats entre plusieurs 

acteurs, tels que les autorités publiques, les entreprises, les organisations à but non lucratif...  

- Soumission de la candidature : Préparation du dossier de candidature conformément aux 

ŝŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶƐ�ĨŽƵƌŶŝĞƐ�ĚĂŶƐ�ůΖĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽƉŽƐŝƚŝŽŶƐ͘�/ů�ĞƐƚ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ĚĞ�Ɛ͛ĂƐƐƵƌĞƌ�ĚĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ůĞƐ�
exigences en matière de format, de documents requis et de délais de soumission.  

- Évaluation et sélection : Une fois la période de candidature close, les candidatures sont évaluées 

selon les critères établis. Cela peut inclure des critères tels que la qualité du projet, l'impact 

attendu, la durabilité, la viabilité financière...  

- DŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�͗�^ŝ�ůĂ�ĐĂŶĚŝĚĂƚƵƌĞ�ĞƐƚ�ƌĞƚĞŶƵĞ͕�ŝů�ĨĂƵƚ�ƐƵŝǀƌĞ�ůĞƐ�ĠƚĂƉĞƐ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ�ƉŽƵƌ�
ŵĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ůĞ�ƉƌŽũĞƚ͕�Ǉ�ĐŽŵƉƌŝƐ�ůĂ�ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ�ĚΖĂĐĐŽƌĚƐ�ĚĞ�ƐƵďǀĞŶƚŝŽŶ͕�ůĂ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĨŝŶĂŶĐŝğre, 

le suivi des activités, les rapports d'avancement... 

>͛�ƚĂƚ�ŵĞƚ͕� ůƵŝ�ĂƵƐƐŝ͕�ĚĞ�ŶŽŵďƌĞƵǆ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞƐ�ĚĞ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ͕�ĐĞƌƚĂŝŶƐ�ƉĞƵǀĞŶƚ� ŝŶĐůƵƌĞ� ůĞ�
développement des mobilités par les Communautés de Communes. Par exemple, le Fonds Mobilités 

Actives (FMA), est un fonds géré par l'Agence de la transition écologique (ADEME) qui vise à financer les 

projets de développement des mobilités actives (marche, vélo...) sur le territoire des collectivités locales. 

Les communautés de communes peuvent bénéficier de cette aide pour financer la construction de pistes 

cyclables, l'installation de parkings à vélos ou encore des campagnes de promotion de l'usage du vélo. Le 

FMA a été doté d'un budget de 250 millions d'euros pour 2023 : 200 millions seront consacrés aux 

ŝŶĨƌĂƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�;ĂƉƉĞůƐ�ă�ƉƌŽũĞƚ�ΗĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ�ĐǇĐůĂďůĞΗͿ�Ğƚ�ϱϬ�ŵŝůůŝŽŶƐ�Ě͛ĞƵƌŽƐ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ͘��ĂŶƐ�
ce cadre, un 6ème appel à projets du Fonds mobilités actives est lancé. Il prolonge le soutien financier 

ĚĞƐ� ŵĂŠƚƌĞƐ� Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ� ĚĂŶƐ� ůĞƵƌ� ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ� Ě͛ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞƐ� ĐǇĐůĂďůĞƐ� ƐĠĐƵƌŝƐĠƐ� Ğƚ� ůĂ� ƌĠƐŽƌƉƚŝŽŶ� ĚĞ�
ĚŝƐĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠƐ� Ě͛ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞƐ͘� /ů� ƐΖĂŐŝƚ� ĚĞ� ƌĞůŝĞƌ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ� ŵĞŝůůĞƵƌĞƐ� ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ� ĚĞ� ƐĠĐƵƌŝƚĠ͕� ĚĞƐ� ǌŽŶĞƐ�
Ě͛ĞŵƉůŽŝ͕�Ě͛ŚĂďŝƚĂƚ͕�ĚĞƐ�ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�Ě͛ĞŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ͕�ĚĞ�ŵŝĞƵǆ�ĚĞƐƐĞƌǀŝƌ� ůĞƐ�Ɖôles 

Ě͛ĠĐŚĂŶŐĞƐ�ŵƵůƚŝŵŽĚĂƵǆ͕�ƐƵƌ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ƵƌďĂŝŶƐ͕�ƉĠƌŝ-ƵƌďĂŝŶƐ͕�ƌƵƌĂƵǆ͕�Ě͛ŽƵƚƌĞ-ŵĞƌ�Ğƚ�Ě͛ŝŶǀŝƚĞƌ�
ƉĂƌ�ĐŽŶƐĠƋƵĞŶƚ�ƵŶ�ŵĂǆŝŵƵŵ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ă�ƐĞ�ŵĞƚƚƌĞ�ŽƵ�ƌĞŵĞƚƚƌĞ�ĂƵ�ǀĠůŽ�ƉŽƵƌ�ĂůůĞƌ�ĂƵ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ă�ů͛ĠĐŽůĞ͕�
ĨĂŝƌĞ�ƐĞƐ�ĐŽƵƌƐĞƐ͕�ƐĞ�ƉƌŽŵĞŶĞƌ͙ 

II.2.2  ͙�ŵĂŝƐ�Ěŝfficilement mobilisables  

Bien que les appels à projets et les aides financières soient nombreuses, elles sont parfois difficilement 

mobilisables par une petite collectivité. En effet, des aides sont régulièrement publiées sur la thématique 

des mobilités et ce de la part de multiples institutions. Ainsi, il est nécessaire de se tenir informé en 

continu ce qui prend beaucoup de temps : recherche des aides, lecture des cahiers des charges, 

participation aux réunions ou webinaires correspondants, contact avec les personnes responsables en 

ĐĂƐ�ĚĞ�ƋƵĞƐƚŝŽŶƐ�ĠǀĞŶƚƵĞůůĞƐ͙ 

>͛ĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚ� ;�WWͿ� ŝƐƐƵ�ĚƵ�&ŽŶĚƐ�ŵŽďŝůŝƚĠƐ�ĂĐƚŝǀĞƐ�Ğƚ�ĚĞƐƚŝŶĠ�ĂƵǆ�ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ĞƐƚ�ƵŶ�
ĞǆĞŵƉůĞ�Ě͛ĂŝĚĞ�ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞ�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞ�ĞŶ�ƚŚĠŽƌŝĞ�ŵĂŝƐ�ĚŝĨĨŝĐŝůĞŵĞŶƚ�ŵŽďŝůŝƐĂďůĞ�ĞŶ�ƉƌĂƚŝƋƵĞ͘�>ĂŶĐé le 20 
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ũĂŶǀŝĞƌ�ϮϬϮϯ͕�ĐĞƚ�ĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚƐ�Ă�ƉŽƵƌ�ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ƉƌŽůŽŶŐĞƌ�ůĞ�ƐŽƵƚŝĞŶ�ĚĞƐ�ŵĂŠƚƌĞƐ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ�ĚĂŶƐ�ůĞƵƌ�
ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ� Ě͛ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞƐ� ĐǇĐůĂďůĞƐ� ƐĠĐƵƌŝƐĠƐ� Ğƚ� ůĂ� ƌĠƐŽƌƉƚŝŽŶ� ĚĞ� ĚŝƐĐŽŶƚŝŶƵŝƚĠ� Ě͛ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞƐ͘� >͛ŝĚĠĞ� ĠƚĂŶƚ�
Ě͛ŝŶǀŝƚĞƌ�ƵŶ�ŵĂǆŝŵƵŵ�Ě͛ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ă ƐĞ�ŵĞƚƚƌĞ�ŽƵ�ƌĞŵĞƚƚƌĞ�ĂƵ�ǀĠůŽ�ƉŽƵƌ�ĂůůĞƌ�ĂƵ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ă�ů͛ĠĐŽůĞ͕�ĨĂŝƌĞ�
ƐĞƐ� ĐŽƵƌƐĞƐ� ŽƵ� ƐĞ� ƉƌŽŵĞŶĞƌ͘� �ƚĂŶƚ� ŽƵǀĞƌƚ� ă� ƚŽƵƐ� ůĞƐ�ŵĂŠƚƌĞƐ� Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ� ƉƵďůŝĐƐ͕� ůĂ� �ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ� ĚĞ�
ĐŽŵŵƵŶĞƐ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�EŽǌĞƌŽǇ�ĞƐƚ�ĂůŽƌƐ�ĠůŝŐŝďůĞ�ă�ĐĞƚ��WW͘��ĨŝŶ�Ě͛Ǉ�ƌĠƉŽŶĚƌĞ͕�ŝů�ĨĂƵƚ�ĚĠƉoser le dossier 

de candidature dans les 3 mois qui suivent le lancement. Un délai relativement court au vu des attendus 

du dossier de présentation du projet : 

1. Description sommaire du projet : type de projet, intitulé, description rapide 

2. Plans de situation : présentation de la politique cyclable, plan de localisation du projet dans le 

schéma cyclable, plan de tracé du projet dans les aménagements cyclables existants et typologie 

de ceux-ci, plan de localisation des principaux générateurs de flux de mobilité desservi par le 

projet 

3. /ŶƚĠƌġƚ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�͗�ƵƚŝůŝƚĠ�ĚĞ�ů͛ŝƚŝŶĠƌĂŝƌĞ͕�ĐĂƌĂĐƚĠƌŝƐƚŝƋƵĞƐ�ŐĠŶĠƌĂůĞƐ�ĚĞ�ůΖĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĐǇĐůĂďůĞ͕�
ĂŶĂůǇƐĞ�ĚĞƐ�ĂůƚĞƌŶĂƚŝǀĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ŝŶĐŽŶǀĠŶŝĞŶƚƐ͕�ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ�Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�Ğƚ�Ě͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ�ĚĞƐ�
ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ŽƵ�ĚĞ�ů͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚ�ă�ƌĠĂliser, estimation des impacts attendus et plan de suivi 

ĚĞ�ůĂ�ĨƌĠƋƵĞŶƚĂƚŝŽŶ͕�ůĞ�ĐĂƐ�ĠĐŚĠĂŶƚ͕�ƉƌĠƐĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĠǀĂůƵĂƚŝŽŶ͕�ƋƵĂůŝƚĂƚŝǀĞ�ŽƵ�ƋƵĂŶƚŝƚĂƚŝǀĞ͕�ĚĂŶƐ�
ůĞ�ĐĂƐ�Ě͛ƵŶĞ�ƉĠƌĞŶŶŝƐĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ƉŝƐƚĞ�ĐǇĐůĂďůĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐŝƚŝŽŶ 

4. Actions de valorisation et communication : communication sur le projet et/ou le schéma cyclable 

dans son ensemble, implication des associations. 

5. Plan de financement prévisionnel précisant notamment les aides publiques obtenues, sollicitées 

ou envisagées, et les autres autorités ou organismes sollicitées.  

6. Justification du taux et du montant de subvention souhaité 

7. �ĂůĞŶĚƌŝĞƌ� ĚĠƚĂŝůůĠ� ĚĞ� ů͛ŽƉĠƌĂƚŝŽŶ� ͗� ĚĂƚĞƐ� ĚĞ� ǀĂůŝĚĂƚŝŽŶ� ĚĞƐ� ĠƚƵĚĞƐ� ƉƌĠůŝŵŝŶĂŝƌĞƐ͕� ĚĂƚĞ�
prévisionnelle de notification de la première dépense éligible du projet, dates effectives et 

pƌĠǀŝƐŝŽŶŶĞůůĞƐ� ĚĞ� ĐŽŶĚƵŝƚĞ� ĚĞƐ� ƉƌŽĐĠĚƵƌĞƐ� ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝǀĞƐ� Ğƚ� Ě͛ŽďƚĞŶƚŝŽŶ� ĚĞƐ� ĂƵƚŽƌŝƐĂƚŝŽŶƐ͕�
date prévisionnelle de notification du premier marché de travaux, date prévisionnelle de début 

des travaux, date prévisionnelle de mise en service. 

8. Description détaŝůůĠĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĠĐŽƵƉĠ�ĞŶ�ĞŶ�ƐĞĐƚŝŽŶƐ�ŚŽŵŽŐğŶĞƐ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĐǇĐůĂďůĞ�͗�
longueur, trafic routier et vitesses, type d'aménagement, autres indications utiles͙ 

�Ƶ�ǀƵ�ĚƵ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĠůĠŵĞŶƚƐ�ĚĞŵĂŶĚĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĚŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĐĂŶĚŝĚĂƚƵƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌĠĐŝƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ŝŶĨŽƌŵĂtions 

ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ͕� ůĞ� ƉƌŽũĞƚ� ĐŽŶĐĞƌŶĠ� ĚŽŝƚ� ĚĠũă� ġƚƌĞ� ĞŶ� ƉŚĂƐĞ� Ě͛ĠƚƵĚĞ� ƉŽƵƐƐĠĞ� ;ĠƚƵĚĞ� ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ͕�
ĠƚƵĚĞƐ� ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ� ĚĞ� ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ� ĚĞƐ� ŽƵǀƌĂŐĞƐ͙Ϳ� ĞŶ� ĂŵŽŶƚ� ĚƵ� ůĂŶĐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ů͛ĂƉƉĞů� ă� ƉƌŽũĞƚ� ƉŽƵƌ�
constituer un dossier complet dans les 3 mois qui suivent. 

Dans le cas de la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, cet APP aurait pu servir à la 

ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ǀŽŝĞ�ǀĞƌƚĞ�ĚŽŶƚ�ůĞƐ�ĐĂƌĂĐƚĠƌŝƐƚŝƋƵĞƐ�ƌĞƐƉĞĐƚĞŶƚ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ĐƌŝƚğƌĞƐ�ƐĂƵĨ�ĐĞůƵŝ�ĚĞ�ůĂ�ůŽŶŐƵĞƵƌ�
qui doit être au maximum de 15km alors que le projeƚ�ĨĞƌĂŝƚ�ƵŶ�ƉĞƵ�ŵŽŝŶƐ�ĚĞ�ϮϱŬŵ͘�/ů�Ŷ͛ĞƐƚ�ĚŽŶĐ�ƉĂƐ�
ƉŽƐƐŝďůĞ� ĚĞ� ĐĂŶĚŝĚĂƚĞƌ� ă� ů͛ĂƉƉĞů� ă� ƉƌŽũĞƚ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ĐĞƚƚĞ� ǀŽŝĞ� ǀĞƌƚĞ͘� WůƵƐ� ŐůŽďĂůĞŵĞŶƚ͕� ĐĞƐ�
ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐ�ŵŽďŝůŝƐĞŶƚ�ďĞĂƵĐŽƵƉ�ĚĞ�ƚĞŵƉƐ�ƉŽƵƌ�ƌĞƉĠƌĞƌ�ůĞƐ�ĂŝĚĞƐ�ĞŶ�ĐŽƵƌƐ͕�Ɛ͛ŝŶĨŽƌŵĞƌ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�
de cĂŶĚŝĚĂƚƵƌĞ͕�ĐŽŶƐƚŝƚƵĞƌ�ƵŶ�ĚŽƐƐŝĞƌ�ƋƵŝ�ƌĠƉŽŶĚ�ĂƵǆ�ĞǆŝŐĞŶĐĞƐ͕�ƐƵŝǀƌĞ� ů͛ĂǀĂŶĐĠĞ�ĚĞƐ�ƐĠůĞĐƚŝŽŶƐ͙�hŶĞ�
ƉĞƌƐŽŶŶĞ�ĚŽŝƚ�ĚŽŶĐ�ġƚƌĞ�ŵŽďŝůŝƐĠĞ�ƉŽƵƌ�ƐƵŝǀƌĞ� ůĞ�ĚŽƐƐŝĞƌ͕�ĐĞ�ƋƵŝ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ƚŽƵũŽƵƌƐ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ƉŽƵƌ�ƵŶĞ�
Communauté de Communes en milieu peu dense qui ne dispose ƉĂƐ�Ě͛ƵŶĞ�ŐƌĂŶĚĞ�ƋƵĂŶƚŝƚĠ�ĚĞ�ŵŽǇĞŶƐ�
ŚƵŵĂŝŶƐ͘�WĂƌ�ĞǆĞŵƉůĞ͕�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ��ŽŵŵƵŶĞƐ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ�EŽǌĞƌŽǇ�:ƵƌĂ͕�ŝů�Ŷ͛Ǉ�Ă�ƉĂƐ�
de personne dédiée à la thématique de la mobilité, ainsi pour un tel projet le travail serait réparti entre 

les responsables Urbanisme et Tourisme. De plus, la réponse à une aide financière ne garantit pas de 

ƉŽƵǀŽŝƌ�ĞŶ�ďĠŶĠĨŝĐŝĞƌ͕�ĐĞůĂ�ƉĞƵƚ�ĚŽŶĐ�ġƚƌĞ�ĚĞƐ� ũŽƵƌƐ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ƉŽƵƌ�ŶĞ�ƉĂƐ�ŽďƚĞŶŝƌ�Ě͛ĂŝĚĞ͘��ŶĨŝŶ͕�Ɛŝ� ůĞ�
résultat est positif, il faut avoir la capacité de mener le proũĞƚ�ă�ƚĞƌŵĞ�ĂǀĞĐ�ƚŽƵƚĞ�ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�
disponible et la volonté politique des élus. 
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II.3 Enjeux politiques 

Les décisions des élus, qui traduisent les volontés politiques, jouent un rôle central dans les dynamiques 

d'aménagement du territoire. Il est donc essentiel de prendre en compte ces enjeux lors de l'analyse des 

possibilités de développement de projets au sein d'une Communauté de Communes. 

II.3.1  Un mille-feuille territorial complexe  

Le mille-feuille territorial français est un concept critique qui décrit la complexité et la superposition des 

différentes structures administratives en France. Le pays est organisé en plusieurs niveaux de 

gouvernement, qui se chevauchent souvent et se superposent les uns aux autres, créant ainsi un mille-

feuille de structures administratives. 

Le maillage territorial complexe a des répercussions sur la gestion de la mobilité, étant donné que des 

redondances de compétences se manifestent fréquemment entre les divers échelons de gouvernance et 

les multiples entités administratives. La compétence en matière de mobilité est partagée entre plusieurs 

acteurs, avec des responsabilités et des prérogatives différentes. Au niveau national, l'Etat est 

responsable de la planification des infrastructures de transport majeures, telles que les autoroutes, les 

voies ferrées à grande vitesse et les aéroports. Au niveau régional, le conseil régional a la charge de 

planifier les transports en commun régionaux et interrégionaux, ainsi que les infrastructures routières et 

ferroviaires secondaires (TER). Au niveau départemental, le conseil départemental du Jura a la 

compétence de gestion des routes départementales, des transports scolaires et des voies vertes 

notamment. Enfin, au niveau local, la Communauté de Communes ayant pris la compétence Mobilité en 

2021 est un acteur légitime de la mobilité. Ses missions sont alors diverses avec pour but de maîtriser 

ů͛ĠůĂďŽƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƐĂ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�ůŽĐĂůĞ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ͕�ĞŶ�ĂƌƚŝĐƵůĂƚŝŽŶ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ĂƵƚƌĞƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ͘��ŝŶƐŝ͕�
ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ƉƌĞŵŝĞƌ�ĚĞ�ůĂ����ĞƐƚ�ĚĞ�Đonnaître les caractéristiques de la mobilité de son territoire ainsi que 

ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĠũă�ĞǆŝƐƚĂŶƚƐ͘��ĞůĂ�lui ƉĞƌŵĞƚ�Ě͛ŝĚĞŶƚŝĨŝĞƌ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ĂƵǆƋƵĞůƐ�ĞůůĞ�ƉĞƵƚ�ƌĠƉŽŶĚƌĞ�ǀŝĂ�
le développement de services tels que des transports publics réguliers, à la demande ou scolaire. Il est 

également possible de promouvoir des offres de mobilités solidaires, actives ou partagées afin de 

répondre à tous les besoins. En parallèle, la Communauté de Communes peut contribuer financièrement 

ou techniquement au développĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚƐ�ƉŽƌƚĠƐ�ƉĂƌ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĐŽŵŵĞ�ĚĞƐ�ĂŝĚĞƐ�ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞƐ�
ƉŽƵƌ�ů͛ĂĐƋƵŝƐŝƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ǀĠůŽ�ŽƵ�ůĂ�ĐƌĠĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ŐĂƌĂŐĞ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ͘��ŶĨŝŶ͕�ŝů�ĞƐƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ�Ě͛ŽĨĨƌŝƌ�ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�
ĐŽŶƐĞŝů�Ğƚ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�auprès des employeurs afin de les aider à mettre en place des solutions 

durables pour les déplacements domicile-travail. Les communes ont tout de même la responsabilité de 

gérer les Infrastructures de Recharge pour les Véhicules Électriques. 

Cette répartition des compétences peut parfois entraîner des difficultés dans la coordination entre les 

différents acteurs, ce qui peut avoir un impact négatif sur la qualité et l'efficacité des services de 

transport. Cependant, elle permet également une certaine proximité avec les usagers et une adaptation 

des solutions de mobilité aux réalités locales.  

Pour améliorer la gestion de la mobilité, il est recommandé de renforcer la coordination entre les 

différents niveaux de gouvernement et de promouvoir une approche intégrée et cohérente de la 

planification et de la gestion des infrastructures de transport. �Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕� ŝů�ĞƐƚ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�Ě͛ĂƐƐƵƌĞƌ�ƵŶĞ�
ĐĞƌƚĂŝŶĞ� ĐŽŶĐŽƌĚĂŶĐĞ� ĞŶƚƌĞ� ƚŽƵƚĞƐ� ůĞƐ� ŽĨĨƌĞƐ� ƉƌŽƉŽƐĠĞƐ� ĂĨŝŶ� ĚĞ� ŵĂŝůůĞƌ� ůĞ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ� Ě͛ƵŶ� ƌĠƐĞĂƵ� ĚĞ�
transport efficient. De plus, les collectivités locales sont les plus proches de la population, ainsi elles sont 

à même de remonter aux diverses structures administratives (Région, Département) les besoins et 

volontés des usagers. 

Cependant, lorsqu'on aborde la question du territoire et de ses différentes couches administratives, il est 

important de prendre en compte l'aspect humain et politique qui les sous-tend. Chaque strate de 

gouvernance territoriale est influencée par des acteurs politiques, hommes et femmes, qui jouent un rôle 
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dans les décisions prises, les politiques mises en place et les orientations prises en matière de 

développement territorial. Ces acteurs politiques peuvent avoir des intérêts, des idéologies et des visions 

différentes, ce qui peut entraîner des divergences dans la manière dont les territoires sont gérés et 

développés. Leurs décisions peuvent être influencées par des considérations politiques, économiques, 

sociales et environnementales, ainsi que par des facteurs culturels et historiques propres à chaque 

territoire. 

Il est important de reconnaître que ces facteurs humains et politiques sont complexes et souvent difficiles 

à maîtriser. Les dynamiques politiques et les intérêts en jeu peuvent avoir un impact sur la planification 

territoriale, l'allocation des ressources, les politiques publiques, ainsi que sur la participation et 

l'implication des citoyens dans les décisions qui les concernent. 

Par conséquent, il est essentiel d'aborder la question du territoire en tenant compte de cette dimension 

humaine et politique, afin de comprendre les enjeux, les divergences et les possibles conflits d'intérêts 

qui peuvent émerger à différentes échelles territoriales. 

II.3.2  Des institutions diverses qui doivent travailler en coopération 

Ces multiples institutions, représentées par des élus et élues, doivent travailler en coopération afin 

Ě͛ĂƐƐƵƌĞƌ�ƵŶ�ĞŶƐĞŵďůĞ�Ě͛ŽĨĨƌĞƐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĐŽŚĠƌĞŶƚ�Ğƚ�ƉĠƌĞŶŶĞ͘��Ŷ�ĞĨĨĞƚ͕�ƉŽƵƌ�que ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�
ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ƐŽŝƚ�ĐŽŵƉůğƚĞ͕�ŝů�ĞƐƚ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ƋƵ͛ƵŶĞ�ĐŽŶĐŽƌĚĂŶĐĞ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�services soit respectée. Ainsi, 

il existe différents accords formels qui lient des institutions devant travailler ensemble.  

La Loi d'Orientation des Mobilités (LOM) de 2020 en France vise à redéfinir l'organisation territoriale de 

la compétence mobilité en favorisant la coopération entre différentes institutions. Elle introduit 

notamment le concept d'Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) pour assurer une offre de transport 

cohérente et coordonnée sur un territoire donné. Selon la LOM, deux niveaux de collectivités sont 

principalement responsables de la compétence mobilité : 

- La Région en tant qu'AOM régionale : La Région devient l'autorité organisatrice principale à 

l'échelle régionale. Elle est chargée d'élaborer un Plan Régional de Mobilité (PRM) qui fixe les 

orientations stratégiques en matière de mobilité sur son territoire. La Région coordonne les 

différents acteurs locaux et veille à la cohérence de l'offre de transport à l'échelle régionale. Elle 

peut également attribuer des délégations de compétences à des Etablissements Publics de 

Coopération IntĞƌĐŽŵŵƵŶĂůĞ�;�W�/Ϳ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ƉƌĠǀƵĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�WZD. 

 

- L'EPCI en tant qu'AOM locale : Les EPCI, à l'échelon de proximité, peuvent être désignés comme 

ĂƵƚŽƌŝƚĠƐ�ŽƌŐĂŶŝƐĂƚƌŝĐĞƐ�ůŽĐĂůĞƐ͘�/ůƐ�ƐŽŶƚ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚŝŽŶs définies 

dans le PRM de la Région et de la coordination des différents modes de transport sur leur 

territoire. Ils peuvent notamment prendre en charge la gestion des services de transport public 

(bus, tramway, etc.), l'aménagement des infrastructures, la promotion des modes de 

déplacement doux... L'objectif est de permettre une meilleure adaptation aux spécificités locales 

et d'offrir des solutions de mobilité adaptées aux besoins de chaque territoire. 

En résumé, la LOM vise à établir une gouvernance plus intégrée et coordonnée de la mobilité en 

favorisant la coopération entre les différentes institutions et en définissant des niveaux de 

responsabilités clairs. Le Contrat Opérationnel de Mobilité est l'un des outils permettant de formaliser 

cette coopération et d'assurer une offre de transport cohérente et pérenne pour les usagers. Le Contrat 

Opérationnel de Mobilité fait partie des outils prévus par la LOM pour formaliser la coopération entre les 

différentes institutions et garantir une coordination efficace de l'offre de mobilité. Ce contrat est établi 

entre les différentes parties prenantes, telles que la Région, les EPCI et les opérateurs de transport afin 
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de définir les engagements, les objectifs et les modalités de collaboration pour assurer la cohérence de 

l'offre de transport sur le territoire. 

Pour la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, elle-même bassin de mobilité, le travail 

sur le COM a débuté en 2020. >ŽƌƐ�ĚĞ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ϮϬϮϬ-2021, les objectifs de la Région étaient de définir les 

Bassins de Mobilité, de présenter la LOM aux acteurs du territoire, la CC devait alors délibérer sur la prise 

de compétence Mobilité pour ƋƵ͛ĞůůĞ�ƐŽŝƚ�effective au 1er :ƵŝůůĞƚ�ϮϬϮϭ͘�WŽƵƌ� ů͛ĂŶŶĠĞ�ϮϬϮϭ-2022, ů͛ŝĚĠĞ�
ĠƚĂŝƚ͕�ƚŽƵƚ�Ě͛ĂďŽƌĚ͕�Ě͛ŝĚĞŶƚŝĨŝĞƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ŵŽďŝlité existante et de structurer les COM, pour ensuite rédiger 

le Contrat Opérationnel de Mobilité et le signer en décembre 2022. Selon la Région, le contrat devait 

alors porter sur :  

- La mobilité et l'intermodalité (dessertes, d'horaires, de tarifications, d'information et d'accueil 

de tous les publics, points de vente physiques) 

- La création, ů͛aménagement et le fonctionnement des pôles d'échanges multimodaux et aires de 

ŵŽďŝůŝƚĠ͕�Ğƚ�ůĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�Ě͛Ǉ�ĂĐĐĠĚĞƌ ; 
- La gestion des situations dégradées afin d'assurer la continuité du service rendu aux usagers au 

quotidien ; 

- Le recensement et la diffusion des pratiques de mobilité et actions mises en ƈƵǀƌĞ en particulier 

pour améliorer la cohésion sociale et territoriale ; 

- >͛Ăide à la conception et mise en place d'infrastructures et de services de mobilité par les AOM ; 

- La définition des modalités de coordination avec des gestionnaires de voirie et infrastructures ; 

- La détermination des résultats attendus et indicateurs de suivi. 

�ŝŶƐŝ͕�ůŽƌƐ�ĚĞ�ů͛ĂŶŶĠĞ�ϮϬϮϮ-2023, le comité des partenaires de Bassin de Mobilité aurait pu consulter le 

ĐŽŶƚƌĂƚ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ůĞ�ƐŝŐŶĞƌ�ĞŶ�ĚĠĐĞŵďƌĞ�ϮϬϮϮ͘�>Ğ��KD�ƐĞƌĂŝƚ�ĂŝŶƐŝ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĂŶŶĠĞƐ�ϮϬϮϯ͕�ϮϬϮϰ�
et 2025.  

�Ƶ�ŶŝǀĞĂƵ�ĚĞ�ů͛ĂǀĂŶĐĠĞ�ƌĠĞůůĞ͕�ƉŽƵƌ�ůĂ�����E:͕�ƵŶĞ�ƌĠƵŶŝŽŶ�Ă�ĠƚĠ�ƐƵŝǀŝĞ�ĨŝŶ�juin 2022, elle regroupait les 

signataires identifiés du COM ͗�ůĂ�����E:�;�KDͿ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�:ƵƌĂ͕�ůĂ�ZĠŐŝŽŶ��&��Ğƚ�^E�&͘�>͛ŽƌĚƌĞ�
du jour de cette réunion était axé sur le contenu du contrat avec : 

- les instances introduites par la LOM 

- la méthode de travail et le calendrier de construction du COM 

- un retour sur les enjeux issus des précédents échanges  

- une présentation rapide des travaux liés aux schémas de mobilité solidaire 

En amont de cette réunion, une présentation complète des enjeux de mobilité identifiés par la Région a 

ĠƚĠ�ĞŶǀŽǇĠĞ�ĂƵǆ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ�ĂĨŝŶ�ƋƵ͛ŝůƐ�ĐŽŵƉůğƚĞŶƚ�ŽƵ�ŵŽĚŝĨŝĞŶƚ�ůĞƐ�ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶƐ�ĐŽŶƚĞŶƵĞƐ͘ Ce 

ƚƌĂǀĂŝů�Ă�ĠƚĠ�ƌĠĂůŝƐĠ�ƉĂƌ�ůĂ�����E:�Ğƚ�ƌĞƚƌĂŶƐŵŝƐ�ă�ůĂ�ZĠŐŝŽŶ�ĞŶ�ĂƚƚĞŶƚĞ�Ě͛ƵŶ�ƌĞƚŽƵƌ͘�Lors de cette réunion, 

différents points ont pu être abordés par la Communauté de Communes, par exemple, la possibilité de 

discuter des horaires de la ligne inter-urbaine Lons-Champagnole afin de mieux répondre aux horaires de 

bureau ou encore la nécessité de mener une réflexion autour du TAD de Mobigo qui fait doublon avec 

ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ��E:�^ĞŶŝŽƌ�Ğƚ�ůĂ�ǀŽůŽŶƚĠ�ĚĞ�ĨůĠĐŚĞƌ�ůĞ�d���DŽďŝŐŽ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ-centre vers les sites touristiques. 

�ĞƉƵŝƐ�ĐĞ�ƚƌĂǀĂŝů͕�ĂƵĐƵŶĞ�ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶ�ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞ�Ŷ͛Ă�ĠƚĠ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ă�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ��ŽŵŵƵŶĞƐ�
Ğƚ�ĂƵĐƵŶĞ�ƌĠƵŶŝŽŶ�Ŷ͛Ă été organisée.  

Ainsi, ĞŶ�ů͛ĂďƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ŶŽƵǀĞůůĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ZĠŐŝŽŶ͕�la CC a poursuivi son travail sur la mobilité de son côté en 

ƌĠĂůŝƐĂŶƚ�ƵŶ�ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐ�ƋƵŝ�Ă�ƉĞƌŵŝƐ�ĚĞ�ĨĂŝƌĞ�ƌĞƐƐŽƌƚŝƌ�ƵŶ�ĐĞƌƚĂŝŶ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĞŶũĞƵǆ͘�>ŽƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ�
de cet état des lieux, des données sur les services de transport Mobigo ont été demandé à la Région. 

WŽƵƌ� ĐĞ� ĨĂŝƌĞ͕� ŝů� Ă� ĠƚĠ� ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ� Ě͛ĂĚƌĞƐƐĞƌ� ƵŶ� ĐŽƵƌƌŝĞƌ� ƉŽƐƚĂů� ĂƵ� ϭer Vice-Président en charge des 

mobilités précisant les données demandées, en parallèle, ce même courrier devait être envoyé par mail 
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aux services techniques afin que les données soient rassemblées. Cette demande transmise le 20 février 

2023 a obtenu réponse le 5 mai soit deux mois et demi plus tard.  

Fin mars, la Région a informé la CC CNJ que le service de Transport à la Demande de Mobigo organisé sur 

ƐŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĂƌƌŝǀĞ�ă�ĠĐŚĠĂŶĐĞ�ĞŶ�ĂŽƸƚ�ϮϬϮϯ�Ğƚ�ƋƵ͛ĂƵ�ǀƵ�ĚĞ�ůĂ�ƚƌğƐ�ĨĂŝďůĞ�ĨƌĠƋƵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĐŽŶƐƚĂƚĠĞ͕� ůĞ�
service ne sera pas renouvelé. En plein contexte de réalisation du Contrat Opérationnel de Mobilité, cette 

nouvelle annoncée sans aucune concertation préalable a étonné. En effet, au vu des objectifs des COM 

présentés pas la Région quelques mois auparavant et des propositions faites par la CC au sujet du service, 

ů͛Ăƌƌġƚ�ĚƵ�d���DŽďŝŐŽ�ŶĞ�ƐĞŵďůĞ�ƉĂƐ�cohérent.  

En conclusion, la coopération entre les différentes institutions est essentielle pour garantir une offre de 

mobilité cohérente et durable. La Loi d'Orientation des Mobilités (LOM) en France a introduit le concept 

d'Autorité Organisatrice de la Mobilité pour favoriser cette coopération et définir des responsabilités 

claires. La Région agit en tant qu'AOM régionale, chargée d'élaborer un Plan Régional de Mobilité (PRM) 

et de coordonner les acteurs locaux pour assurer la cohérence de l'offre de transport à l'échelle régionale. 

>ĞƐ��W�/͕�ĞŶ�ƚĂŶƚ�ƋƵΖ�KD�ůŽĐĂůĞ͕�ŵĞƚƚĞŶƚ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ� ůĞƐ�ĂĐƚŝŽŶƐ�ĚƵ�WZD�Ğƚ�ĐŽŽƌĚŽŶŶĞŶƚ� ůĞƐ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ�
modes de transport sur leur territoire. La LOM prévoit également des outils tels que le Contrat 

Opérationnel de Mobilité pour formaliser la coopération et garantir une offre de transport cohérente. 

Cependant, malgré les efforts déployés par la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, 

des obstacles ont été rencontrés, notamment avec l'arrêt annoncé du service de Transport à la Demande 

de Mobigo, ce qui remet en question la cohérence des actions entreprises. Il est essentiel que les 

institutions continuent de travailler ensemble et de communiquer pour relever les défis de la mobilité et 

assurer des solutions adaptées aux besoins de chaque territoire.   
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III. Des solutions concrètes et réalisables sur le territoire 

Dans cette dernière partie, il est question de présenter des actions ciblées et argumentées pour 

développer la mobilité en tant que Communauté de Communes, Autorité Organisatrice de la Mobilité, 

située en territoire peu dense. Ces propositions découlent des caractéristiques du territoire ainsi que des 

freins et des possibilités misent en avant précédemment. 

III.1 Entreprises 

Les entreprises sont des leviers centraux pour la mise en place de solutions de mobilités car elles génèrent 

Ě͛ŝŵƉŽƌƚĂŶƚƐ�ĨůƵǆ�ĚŽŵŝĐŝůĞ-travail. Ces flux étant réguliers, répétés et similaires au cours de la semaine, 

ŝůƐ�ƐŽŶƚ�ůĞƐ�ƉůƵƐ�ă�ŵġŵĞ�Ě͛ġƚƌĞ�ĠƚƵĚŝĠƐ�Ğƚ�ŵŽĚŝĨŝĠƐ͘ 

III.1.1  Information sur les aides possibles 

La Communauté de Communes͕�ĞŶ�Ɛ͛ĂƉƉƵǇĂŶƚ�ƐƵƌ�ƐĞƐ�ƌĞůĂƚŝŽŶƐ�tissées dans le cadre de sa compétence 

de développement économique,  peut mener une collaboration avec les entreprises de son territoire en 

ůĞƵƌ�ŽĨĨƌĂŶƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞ�ĐŽŶƐĞŝů�Ğƚ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĂĨŝŶ�Ěe les aider à mettre en place 

des solutions durables pour les déplacements domicile-travail de leurs salariés.  

Depuis 2018, les entreprises de plus de 100 salariés ŽŶƚ� ů͛ŽďůŝŐĂƚŝŽŶ� ĚĞ� ƌĠĂůŝƐĞƌ� ƵŶ� WůĂŶ� ĚĞ�DŽďŝůŝƚĠ�
Employeur (PDME). Le PDME est une démarche mise en place par une entreprise ou une organisation 

afin de promouvoir des modes de déplacement alternatifs à la voiture individuelle pour ses employés. 

L'objectif principal est de réduire les impacts environnementaux liés aux déplacements des salariés, de 

désengorger les routes et de favoriser des modes de transport plus durables. 

Le plan de mobilité employeur repose sur l'analyse des déplacements des salariés et la mise en place de 

mesures concrètes pour encourager l'utilisation des transports en commun, du covoiturage, du vélo, de 

la marche à pied, du télétravail, etc. Les entreprises peuvent collaborer avec les autorités locales, les 

opérateurs de transports en commun et d'autres partenaires pour faciliter l'accès aux modes de transport 

alternatifs. 

Les mesures concrètes incluses dans un plan de mobilité employeur peuvent être les suivantes : 

- Promotion des transports en commun : mise en place d'abonnements spéciaux, de partenariats 

avec les opérateurs de transports en commun, installation de bornes de recharge pour les cartes 

de transport, etc. 

- Encouragement du covoiturage : mise en relation des salariés intéressés par le covoiturage, 

réservation de places de stationnement réservées aux véhicules partagés, création d'incitations 

financières, etc. 

- Aménagements pour les vélos : installation de racks à vélos sécurisés, de vestiaires et de douches 

pour les cyclistes, mise en place d'une indemnité kilométrique vélo, etc. 

- Promotion de la marche à pied : aménagement d'itinéraires piétonniers, sensibilisation sur les 

bienfaits de la marche pour la santé, etc. 

- Facilitation du télétravail : mise en place de politiques de télétravail, équipement des employés 

en outils de communication à distance, etc. 

- Sensibilisation et communication : organisation de campagnes de sensibilisation, de journées 

thématiques, de formations sur les modes de transport alternatifs, etc. 

L'objectif principal d'un plan de mobilité employeur est de réduire la dépendance à la voiture individuelle, 

de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de promouvoir des modes de 

déplacement plus respectueux de l'environnement, tout en améliorant la qualité de vie au travail et en 

réduisant les coûts liés aux déplacements. 

: des leviers pour le développement de solutions accessibles
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Le coût d'un plan de mobilité employeur peut varier en fonction de plusieurs facteurs, tels que la taille 

de l'entreprise, la complexité du plan, la portée des mesures mises en place et les ressources disponibles. 

�ĞƉĞŶĚĂŶƚ͕�ůĞ�ĐŽƸƚ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ƵŶ�ƚĞů�ƉůĂŶ�ƌĞƐƚĞ�ĠůĞǀĠ�ĐĂƌ�ŝů�ŵŽďŝůŝƐĞ�ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�Ğƚ�ĐŽƸƚs 

financiers multiples. En effet, avant de mettre en place un plan de mobilité employeur, il est nécessaire 

de réaliser une étude et un diagnostic approfondis des déplacements des salariés, des infrastructures 

existantes, des besoins spécifiques, etc. Cette étape peut impliquer l'intervention de consultants 

spécialisés et engendrer des coûts. Ensuite, selon les mesures choisies, des aménagements et 

équipements spécifiques peuvent être nécessaires. Cela peut inclure la construction ou la modification 

de parkings, l'installation de racks à vélos, l'aménagement de vestiaires et de douches, etc. Les coûts de 

ces aménagements peuvent varier en fonction des besoins spécifiques de l'entreprise. La mise en place 

d'un plan de mobilité employeur nécessite des actions de communication et de sensibilisation auprès des 

salariés. Cela peut impliquer la création de supports de communication, l'organisation d'événements, la 

ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ� ĚƵ� ƉĞƌƐŽŶŶĞů͙� �ĞƌƚĂŝŶĞƐ� ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ� ĐŚŽŝƐŝƐƐĞŶƚ� ĚΖŽĨĨƌŝƌ� ĚĞƐ� ŝŶĐŝƚĂƚŝŽŶƐ� ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞƐ� ƉŽƵƌ�
encourager l'utilisation des modes de transport alternatifs. Cela peut inclure des remboursements de 

ĨƌĂŝƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ĞŶ�ĐŽŵŵƵŶ͕�ĚĞƐ�ŝŶĚĞŵŶŝƚĠƐ�ŬŝůŽŵĠƚƌŝƋƵĞƐ�ǀĠůŽ͕�ĚĞƐ�ĂŝĚĞƐ�ĂƵ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ͙��ŶĨŝŶ͕�ŝů�ĞƐƚ�
important de suivre et d'évaluer l'efficacité du plan de mobilité employeur pour apporter des 

ajustements si nécessaire. Cela peut impliquer la collecte de données, l'analyse des résultats et la mise 

en place d'indicateurs de performance. 

Il est difficile de donner un coût précis, car cela dépendra des caractéristiques propres à chaque 

entreprise. Certaines ressources financières peuvent être obtenues auprès de subventions 

gouvernementales ou de financements spécifiques pour les plans de mobilité, ce qui peut réduire les 

coûts supportés par l'entreprise elle-même. Dans tous les cas, il est important d'évaluer les coûts et les 

bénéfices à long terme d'un plan de mobilité employeur, en tenant compte des économies potentielles 

en termes de frais de déplacement, des avantages environnementaux, de l'amélioration de la qualité de 

vie des salariés et de l'image positive de l'entreprise en matière de responsabilité sociale. 

Au sein de la Communauté de Communes, ůĞ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĠƚĂŶƚ�ŽďůŝŐĠĞƐ�ĚĞ�ƌĠĂůŝser un PDME 

étant très faible, quatre seulement, il est alors pertinent de mener une réflexion à une échelle plus 

globale en regroupant plusieurs entreprises afin de mutualiser les moyens et donc les solutions. Ainsi, le 

Plan de Mobilité Inter-Entreprises ou, a minima, un travail collaboratif dirigé par la CC se montrent être 

des alternatives pertinentes et durables. 

Afin de débuter ce travail en association avec les entreprises, la CC CNJ peut fournir un document cadre 

ĂƵǆ�ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĚĞ�ƐŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘�>͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ĐĞ�ƐƵƉƉŽƌƚ�ĞƐƚ�ĚĞ�ĨŽƵƌŶŝƌ�ă�ƚŽƵƚĞƐ�ůĞƐ�ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞs locales 

ůĞƐ�ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶƐ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĂŶƚ�ů͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ůĞƐ�ƉŽƐƐŝďŝůŝƚĠƐ�
Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞ�ĨŝŶĂŶĐĞŵĞŶƚ͘ 

�ĨŝŶ�Ě͛ġƚƌĞ�ůĞ�ƉůƵƐ�ƉƌĂƚŝƋƵĞ�ƉŽƐƐŝďůĞ͕�ůĂ�ĐŽŵƉŽƐŝƚŝŽŶ�ĚĞ�ĐĞ�ĚŽĐƵŵĞŶƚ�ĚŽŝƚ�ġƚƌĞ�ƐǇŶƚŚĠƚŝƋƵĞ�Ğƚ�ĨŽƵƌŶŝƌ�ĚĞƐ�
informations précises et de qualité. Dès lors, il peut comprendre un résumé du diagnostic réalisé à 

ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞ�ůĂ�����E:�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ŽĨĨƌĞƐ�ĚŝƐƉŽŶŝďůĞƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ƉƌĂƚŝƋƵĞƐ�ƌĠĞůůĞƐ observées. Cette première partie 

permet de contextualiser et Ě͛ŝŶĨŽƌŵĞƌ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ĚǇŶamiques globales. Ensuite, il est ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�Ě͛ŝŶĨŽƌŵĞƌ�
les entreprises sur lĞƐ�ůĞǀŝĞƌƐ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ�ƋƵŝ�ƐŽŶƚ�ă�ůĞƵƌ�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶ pour agir sur la mobilité de leurs salariés. 

Parmi ces actions, il leur ĞƐƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ�Ě͛ĞŶĐŽƵƌĂŐĞƌ�ůĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ͕�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�ůĞƐ�ƚƌansports en commun, 

encourager le télétravail, aménager des infrastructures pour les modes de transport alternatifs, installer 

des infrastructures de recharge pour les véhicules électriques, ŽĨĨƌŝƌ�ĚĞƐ�ŚŽƌĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ĨůĞǆŝďůĞƐ͙ Afin 

que les entrepriseƐ� ƉƵŝƐƐĞŶƚ� ŵĞƚƚƌĞ� ĞŶ� ƉůĂĐĞ� ĐĞ� ƚǇƉĞ� Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ͕� ŝů� ĞƐƚ� ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ� ĚĞ� ůĞƐ� ŝŶĨŽƌŵĞƌ�
concernant les aides financières et techniques dont elles peuvent bénéficier via ce même document. 

�ŶĨŝŶ͕� ŝů�ƐĞŵďůĞ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ĚĞ�ĚŽŶŶĞƌ�ĚĞƐ�ĞǆĞŵƉůĞƐ�ĐŽŶĐƌĞƚƐ�Ě͛ĠǀğŶĞŵĞŶƚƐ�ă�ŵĞttre en place afin de 

pousser les salariés à essayer de nouvelles pratiques de mobilité.  
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III.1.2 Développement de covoiturage intra ou inter entreprise 

Un des axes majeurs qui peut être développé par la Communauté de Communes en partenariat avec les 

entreprises est le covoiturage. Le covoiturage en entreprise est une pratique qui vise à encourager les 

employés à partager leurs trajets domicile-travail en utilisant un même véhicule. Cela présente plusieurs 

avantages, tels que la réduction des coûts de transport, la diminution de la congestion routière, la 

diminution de l'empreinte carbone et le renforcement des liens sociaux entre collègues.  

La Communauté de Communes peut alors se placer en autorité organisatrice de ces déplacements en 

réalisant un diagnostic spécifique des déplacements domicile-travail des salariés des entreprises de son 

ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘� >͛ŝŶƚĠƌġƚ� ĠƚĂŶƚ� ĚĞ�ŵĞŶĞƌ� ƵŶĞ� ĠƚƵĚĞ� ĚĞƐ� ĨůƵǆ� ĞŶ� ƚĞƌŵĞƐ� ĚĞ� ĚŝƐƚĂŶĐĞ�Ğƚ� ĚĞ� ƋƵĂŶƚŝƚĠ� ĂĨŝŶ� ĚĞ�
pouvoir identifier des lignes potentielles de covoiturage. Ces lignes reposent sur les flux routiers et 

combinent les avantages de l'auto-stop et des services de transport en commun. Elles sont matérialisées 

par un itinéraire spécifique qui favorise les rencontres entre conducteurs et passagers, avec des arrêts 

prévus tout au long du parcours. Cette approche de mise en relation requiert une vision systémique du 

covoiturage, englobant des services adaptés aux besoins des utilisateurs, une tarification appropriée, une 

application de mise en relation et une intermodalité, ainsi qƵ͛ƵŶĞ�ĂŶimation et communication. Pour les 

conducteurs, ces lignes leur assurent de ne pas avoir à effectuer de déviations ou à attendre de manière 

prolongée. Quant aux passagers, elles leur offrent l'opportunité de trouver un conducteur correspondant 

à un itinéraire précis et à un horaire fixe ŽƵ�Ě͛ĂǀŽŝƌ�ĚĞƐ�ƐŽůƵƚŝŽŶƐ�ĂůƚĞƌŶĂƚŝǀĞƐ�ĞŶ�ĐĂƐ�Ě͛ĂůĠĂ. D'un point de 

vue de la collectivité, les lignes de covoiturage s'intègrent dans une conception d'un réseau de solutions 

de transport. En parallèle, la CC peut mener un travail de mise en relation des entreprises regroupées 

selon leur localisation. Par exemple, pour la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, il 

est possible de faire ressortir sept zones principales Ě͛ĞŵƉůŽŝ�ƉĞƌƚŝŶĞŶƚĞƐ�ƉŽƵƌ� ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚĞ�
covoiturage inter-entreprises. Les groupes d͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĐŽŵƉŽƐĠƐ�Ě͛ĂƵ�ŵŽŝŶƐ 50 salariés se trouvent à 

Champagnole, dans les communes alentours Sirod, Equevillon et Ardon, à Foncine-le-Haut, à Marigny 

ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ă�DŝŐŶŽǀŝůůĂƌĚ͘�>Ă�ǌŽŶĞ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ�ĚĞ��ŚĂŵƉĂŐŶŽůĞ͕�Ɖeut être divisée en sous-zones avec le centre-

ville ainsi que les zones Ě͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�ƐŝƚƵĠĞƐ�ĂƵ�EŽƌĚ�Ğƚ�ă�ů͛�Ɛƚ�ĚĞ�ůĂ�ǀŝůůĞ. (Figure 41) 

Figure 41 ͗��ŽŶĐĞŶƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ǌŽŶĞƐ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ�Ě͛ĂƵ�ŵŽŝŶƐ�ϱϬ�ƐĂůĂƌŝĠƐ 

 

Une fois les entreprises regroupées, des campagnes de sensibilisation pour promouvoir les avantages du 

covoiturage peuvent être organisées. Cela peut inclure la diffusion d'informations sur les économies 

Source : CC CNJ                                réalisé par Zoé Blanchemanche - 30/04/2023
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financières, les bénéfices environnementaux et les avantages sociaux. Cette communication est centrale 

pour faire évoluer les pratiques, la promotion du covoiturage courte-distance passe forcément par une 

bonne communication vers les usagers existants ou potentiels. La diversification des supports 

Ě͛ŝŶĨŽƌŵĂƚŝŽŶ�ĞƐƚ�ŝŵƉŽƌƚante au lancement comme pendant le déploiement du projet de covoiturage. 

Les options de coŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ� ƐŽŶƚ� ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ� ͗� ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ� Ě͛ƵŶ� ůŝǀƌĞƚ͕� affichage de panneaux 

publicitaires, publication de vidéos, ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ� Ě͛ƵŶ� ďůŽŐ͕� Ě͛ƵŶĞ� ŶĞǁƐůĞƚƚĞƌ͕� ŽƵ� ůĂ� ĚŝƐƚƌŝbution 

Ě͛ĂƵƚŽĐŽůůĂŶƚƐ͙ De plus, des évènements autour de la mobilité peuvent être organisés, la mise en place 

ĚĞ�ĚĠĨŝƐ�ŽƵ�ĐŚĂůůĞŶŐĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ƉĞƌŵĞƚ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĞƌ�ůĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ĚĞ�ŵĂŶŝğƌĞ�ůƵĚŝƋƵĞ�Ğƚ�Ě͛ŽďƐĞƌǀĞƌ�ůĞƐ�
projets de covoiturage développés par des eŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ� ǀŽŝƐŝŶĞƐ͘� �͛ĞƐƚ� ĂƵƐƐŝ� ů͛ŽĐĐĂƐŝŽŶ� ĚĞ�ŵĞŶĞƌ� ĚĞƐ�
ĐĂŵƉĂŐŶĞƐ�Ě͛ŝŶƐĐƌŝƉƚŝŽŶ͘ Les avantages du covoiturage sont avant tout économiques et sociaux, il est 

alors possible de valoriser ce mode de déplacement en soulignant sa convivialité et en offrant des moyens 

ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ů͛ŝŵƉĂĐƚ�ďƵĚŐĠƚĂŝƌĞ�ĚƵ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ͘�WŽƵƌ�ĐĞ�ĨĂŝƌĞ͕�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĠĐŽ-calculette (voir 

ůĞ�ƐŝƚĞ�ĚĞ�ů͛���D�Ϳ�ĞƐƚ�ƵŶĞ�ďŽŶŶĞ�ƐŽůƵƚŝŽŶ͘�/ů�ĞƐƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ĚĞ�ŵĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƉĞƌƐƉĞĐƚŝǀĞ͕�ůĞ�Ɖƌŝǆ�ĚĞ�ƌĞǀŝĞŶƚ�
Ě͛ƵŶĞ�ǀŽŝƚƵƌĞ͕�ůĞƐ�ĠĐŽŶŽŵŝĞƐ�ĚĞ�ĐĂƌďƵrant, le partage des frais avec les covoitureurs, les répercussions 

ĞŶ�ĞƵƌŽƐ�ƐƵƌ�ůĞ�ďƵĚŐĞƚ�ĂŶŶƵĞů�Ě͛ƵŶ�ŵĠŶĂŐĞ�ŽƵ�Ě͛ƵŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ͘ 

La mise en place d'une plateforme de covoiturage favorisant la recherche de partenaires de trajet et la 

planification optimisée des déplacements pour les employés constitue une alternative favorable, bien 

que non impérative. Les personnes peuvent être mises en relation directe avec la possibilité de laisser 

ĚĞƐ� ĂŶŶŽŶĐĞƐ� ĂƵ� ƐĞŝŶ� ĚĞ� ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ� ;ƚĂďůĞĂƵ� ĞŶ� ƐĂůůĞ� ĚĞ� ƉĂƵƐĞ͕� ĂŶŶŽŶĐĞƐ� ƐƵƌ� ů͛ŝŶƚƌĂŶĞƚ͙Ϳ͘� /ů� ĞƐƚ�
ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ĚĞ�ƌĞĚŝƌŝŐĞƌ�ůĞƐ�ƐĂůĂƌŝĠƐ�ǀĞƌƐ�ĚĞƐ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞƐ�ĚĠũă�ĞǆŝƐƚĂŶƚĞƐ�ƉƌŝǀĠĞƐ�ŽƵ�Ě͛ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞ�
ƉƵďůŝƋƵĞ�ĐŽŵŵĞ�ů͛ĂƉƉůŝĐĂƚŝŽŶ�DŽďigo de la Région BFC.  

Il est également possible de créer des aménagements spécifiques au covoiturage et visibles de tous 

comme des parkings et points de rencontre mutualisés dédiés exclusivement au covoiturage situé en 

ĞŶƚƌĠĞ�ŽƵ�ĂƵ�ĐƈƵƌ�ĚĞƐ�ǌŽŶĞƐ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ͙ 

Enfin, pour promouvoir au maximum le covoiturage inter-entreprises, les entreprises peuvent inclure la 

coordination des horaires de travail aux mesures mises en place. De plus, des incitations financières pour 

encourager les employés à covoiturer sont possibles en prenant la forme de remboursements partiels 

des frais de carburant ou de la mise en place d'une prime de covoiturage. Il est à noter cependant que 

ů͛�ƚĂƚ�Ă�ŵŝƐ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�depuis le 1er Janvier 2023 ƵŶĞ�ƉƌŝŵĞ�ĚĞ�ϭϬϬΦ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�primo-conducteurs.  La prime 

ĞƐƚ�ƌĞǀĞƌƐĠĞ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞƐ�ĚĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ƐŽƵƐ�ůĂ�ĨŽƌŵĞ�Ě͛ƵŶ�ǀĞƌƐĞŵĞŶƚ�ƉƌŽŐƌĞƐƐŝĨ : une première 

partie au 1er covoiturage et le reste au 10ème.  De plus, le forfait « Mobilités Durables » permet à 

l'employeur de verser une indemnité exonérée de charges sociales et d'impôt sur le revenu à ses 

employés qui choisissent des modes de transport alternatifs à la voiture individuelle tels que le vélo, les 

transports en commun ou le covoiturage. Ce forfait est ouvert aux salariés du secteur privé, ainsi qu'aux 

agents publics, dans la limite d'une exonération fiscale et sociale. Le montant du forfait mobilité durable 

est déterminé chaque année par décret. En 2023, il ƉĞƵƚ�ĂůůĞƌ� ũƵƐƋƵ͛ă�ϴϬϬΦ�ƉĂƌ�ƐĂůĂƌŝĠ�ƉĂƌ�ĂŶ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ƐĞĐƚĞƵƌ�ƉƌŝǀĠ�Ğƚ�ũƵƐƋƵ͛ă�ϯϬϬΦ�ƉĂƌ�ƐĂůĂƌŝĠ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƐĞĐƚĞƵƌ�ƉƵďůŝĐ͘� 

PŽƵƌ�ůĂ�ƌĠƵƐƐŝƚĞ�ŐůŽďĂůĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƐĐŚĠŵĂ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ͕�ůĞƐ�ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�Žnt une part importante à 

jouer en établissant une politique claire en matière de covoiturage en entreprise, définissant les règles 

et les avantages offerts aux employés. Une communication efficace, des incitations appropriées et une 

infrastructure de soutien peuvent contribuer à promouvoir le covoiturage et à maximiser sa participation 

dans l'entreprise. 

 

En parallèle de la redéfinition de ůĂ�ƉůĂĐĞ�ĚĞ�ůĂ�ǀŽŝƚƵƌĞ͕�ŝů�ĞƐƚ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�
alternatives de transports notamment peu polluants tels que les modes doux. 
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III.2 Promotion des mobilités douces 

Le développement des mobilités douces présente de nombreux avantages et répond à plusieurs enjeux 

actuels : environnement, santé, qualité de vie, sécurité routière, accessibilité ou encore urbanisme 

durable.  

III.2.1  Sensibilisation des enfants via le Savoir Rouler à Vélo 

L'augmentation du taux de motorisation des ménages a un impact sur la mobilité des enfants, en 

particulier pour les déplacements scolaires. On constate depuis les années 1980 une tendance croissante 

à l'utilisation de modes motorisés, en tant que passagers, au détriment de la marche et du vélo (Amar, 

2004 ; Commission européenne, 2002). La diminution des déplacements actifs découle en partie des 

changements dans la façon dont le territoire est occupé. En effet, la baisse de densité de population, la 

séparation des activités et l'augmentation des distances permises par l'usage de l'automobile sont des 

transformations qui, à leur tour, rendent l'automobile indispensable (Wiel, 2005). Dans les zones rurales 

peu denses, la diminution du nombre d'enfants peut entraîner la fermeture d'écoles et la répartition des 

élèves dans des établissements situés plus loin de leur lieu de résidence. La distance joue un rôle 

important dans le choix de la marche pour les trajets scolaires (Ewing, 2006). Ainsi, la taille des bassins 

de desserte des écoles influence fortement la pratique des modes actifs de déplacement. 

Dans nos sociétés, la motorisation des déplacements et le contrôle exercé par les parents ont longtemps 

réduit la pratique de la mobilité active, en particulier à vélo, chez les enfants en âge scolaire (Shaw et al., 

2015). Les déplacements des enfants sont souvent liés à ceux de leurs parents (Zeuwts et al., 2016), car 

l'école est fréquemment située sur le trajet domicile-travail des parents, qui ont alors l'habitude de 

conduire leurs enfants en voiture (Westman et al., 2017). De plus, la perception des dangers dans 

l'environnement tels que la densité du trafic et l'infrastructure routière, ainsi que la crainte d'agressions, 

augmentent la surveillance parentale. Les parents considèrent la route comme un lieu dangereux et ont 

tendance à éloigner leurs enfants du danger, en particulier lorsqu'il s'agit de se déplacer à vélo, où il est 

plus difficile de contrôler et de restreindre les comportements des enfants. Malgré le contrôle exercé par 

les parents, les enfants d'âge scolaire ne sont pas passifs en ce qui concerne leur mobilité. Ils sont 

constamment engagés dans une négociation avec leurs parents pour gagner en autonomie (Kyttä, 2003 

; Merom et al., 2006) et pour avoir la possibilité de se déplacer plus librement, à pied, à vélo ou en 

transport en commun. L'intérêt des enfants pour une mobilité autonome est souvent en opposition avec 

les préférences des parents, ce qui témoigne d'une dynamique de négociation entre parents et enfants. 

Malgré le déclin du transport actif, l'utilisation du vélo comme moyen de déplacement présente de 

nombreux avantages, notamment pour les enfants (Praznoczy, 2013). D'un point de vue de la santé 

individuelle, le vélo permet aux enfants de faire de l'exercice physique régulièrement. En termes de 

mobilité, le vélo offre la possibilité de se déplacer et d'être autonome sur des distances plus ou moins 

longues, que ce soit pour se rendre à l'école ou à des activités de loisirs. En plus de ces avantages 

reconnus, il ne faut pas négliger le rôle du vélo dans le processus de socialisation, car sa pratique permet 

de développer et de renforcer les relations sociales (Lorenc et al., 2008). Le vélo offre des occasions de 

rencontres et d'échanges avec d'autres personnes, favorisant ainsi les interactions sociales. En somme, 

malgré le recul de la pratique du transport actif, le vélo présente de multiples avantages pour les enfants, 

tant sur le plan individuel que social, en favorisant l'activité physique, l'autonomie, la mobilité et les 

interactions avec les autres. 

Afin de promouvoir l'utilisation du vélo et favoriser la mobilité indépendante des enfants, il est nécessaire 

de mettre en place des programmes éducatifs à la fois théoriques et pratiques. Pour obtenir des résultats 

positifs en termes de fréquence d'utilisation du vélo chez les enfants, ces programmes doivent être mis 

ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ă� ůŽŶŐ�ƚĞƌŵĞ�Ğƚ�ŝŵƉůŝƋƵĞƌ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚƐ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ǀŝĞ�ĚĞ� ůΖĞŶĨĂŶƚ͕�ƚĞůƐ�ƋƵĞ� ůĂ�ŵĂŝƐŽŶ͕�
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l'école et la commune. En effet, la formation des habitudes se produit au sein de plusieurs agents de 

socialisation en interaction, tels que la famille, l'école, la société et le quartier résidentiel. De plus, des 

actions à long terme combinant des interventions théoriques et pratiques ont un impact positif sur la 

réduction des comportements à risque et des infractions au code de la route à vélo chez les enfants. Ces 

programmes sont efficaces pour développer les compétences techniques des enfants, telles que 

l'équilibre, le maintien d'une trajectoire et l'indication des mouvements, en particulier lorsque les enfants 

sont formés dans des environnements réels de circulation. En ce qui concerne les compétences non 

techniques à vélo, des interventions théoriques ou pratiques, qu'elles se déroulent dans des situations 

réelles ou virtuelles, permettent d'améliorer la reconnaissance des dangers et l'attention aux autres 

usagers de la route. Les études soulignent cependant l'importance de l'expérience répétée pour 

consolider les compétences, assurer leur mise en pratique sur la route et maintenir la sécurité en 

circulation. Enfin, il est essentiel de souligner que la participation active des parents dans les programmes 

d'apprentissage est nécessaire pour améliorer les compétences des enfants. Les enfants consolident 

mieux leurs connaissances lorsqu'ils bénéficient du soutien d'un parent pendant l'apprentissage (Barton 

et al., 2004). Par ailleurs, les enfants qui ont appris à rouler à vélo tôt, qui ont été autonomes lors de leurs 

années collège à vélo ont plus de chance plus tard de devenir des cyclistes quotidiens (Sayagh, 2018).  

Dans le cadre de sa compétence mobilité, la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, 

doit Ɛ͛ŝŶǀĞƐƚŝƌ� ĚĂŶƐ� ůa sensibilisation des populations aux pratiques plus vertueuses en termes de 

déplacement et, en ce sens, accorder une attention toute particulière à ů͛ĠĚƵĐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ĚĞ�ƐŽŶ 

territoire sur cette thématique. Ainsi, un travail peut être engagé en collaboration avec les écoles dans le 

but de promouvoir la pratique du vélo. En effet, la CC peut mettre en place le programme « Savoir Rouler 

ă� sĠůŽ� ͩ͘� �͛ĞƐƚ� ƵŶ programme destiné aux enfants de 6 à 11 ans pour apprendre à se déplacer en 

autonomie à vélo qui ĞƐƚ�ĚŝƐƉĞŶƐĠ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĠĐŽůĞƐ�ůŽƌƐ�Ě͛ƵŶĞ�ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ϭϬŚ découpée en 3 temps : 

- ^ĂǀŽŝƌ�ƉĠĚĂůĞƌ�͗�ŵĂŠƚƌŝƐĞƌ�ůĞƐ�ĨŽŶĚĂŵĞŶƚĂƵǆ�͗�ƉĠĚĂůĞƌ͕�ƚŽƵƌŶĞƌ͕�ĨƌĞŝŶĞƌ͙ 

- ^ĂǀŽŝƌ�ĐŝƌĐƵůĞƌ�͗�ĚĠĐŽƵǀƌŝƌ�ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĞŶ�ŵŝůŝĞƵ�ƐĠĐƵƌŝƐĠ�͗�ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĠĐŽůĞ͕�ŐǇŵŶĂƐĞ͙ 

- Savoir rouler à vélo : circuler en autonomie sur la voie publique. 

Cette foƌŵĂƚŝŽŶ� ĂƐƐƵƌĠĞ� ƉĂƌ� ƵŶ� ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚ� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞů� ƉĞƌŵĞƚ� ĚĞ� ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ� Ğƚ� Ě͛ŝŵƉůŝƋƵĞƌ� ůĞƐ�
ĞŶĨĂŶƚƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƵƌƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ͘�>͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĠƚĂŶƚ�ĚĞ�ƉĞƌŵĞƚƚƌĞ�ă�ƚŽƵƐ�
ůĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ͕�ƐĂŶƐ�ĚŝƐƚŝŶĐƚŝŽŶ͕�Ě͛ĂƌƌŝǀĞƌ�ĂƵ�ĐŽůůğŐĞ�ĂǀĞĐ�ƵŶĞ�ŵĂŠƚƌise du vélo. Et ainsi, assurer leur sécurité 

et leur autonomie sur la voie publique. La mise en place de ce programme est financée en partie par la 

Fédération des Usagers de la Bicyclette, cette aide peut prendre deux formes, soit le financement de la 

moitŝĠ�ĚƵ�Ɖƌŝǆ�ĚĞ�ů͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞů�ĂŐƌĠĠ�^Z�s͕�ƐŽŝƚ�ůĂ�ĨŽƌŵĂƚŝŽŶ�ĞŶ�ϮϴŚ�Ě͛ƵŶ�ĂŐĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�
ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�ĂĨŝŶ�ƋƵ͛ŝů�ƉƵŝƐƐĞ�ĚŝƐƉĞŶƐĞƌ�ůĞƐ�ĨŽƌŵĂƚŝŽŶƐ�ĂƵǆ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ĚĞ�ƐŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘ 

Effectivement, le programme "Savoir Rouler à Vélo" offre de nombreux avantages en termes de sécurité 

routière, d'autonomie, de mobilité durable, de développement des compétences et de sensibilisation à 

la sécurité. En enseignant aux enfants les compétences nécessaires à la pratique sécurisée du vélo dès 

leur plus jeune âge, ce programme contribue à réduire les risques d'accidents en leur apprenant à 

maîtriser leur vélo, à respecter les règles de sécurité et à anticiper les dangers. En acquérant ces 

compétences, les enfants développent un sentiment d'autonomie et de liberté, renforçant ainsi leur 

confiance en leurs capacités physiques et mentales. Ils sont capables de se déplacer de manière 

autonome et active, favorisant ainsi la mobilité douce et la pratique régulière du vélo. Cela a des effets 

positifs sur l'environnement en réduisant les émissions de gaz à effet de serre et la congestion routière, 

tout en favorisant leur santé grâce à une activité physique régulière. Par ailleurs, le programme permet 

aux enfants d'acquérir des compétences motrices de base telles que l'équilibre, la coordination et la 

maîtrise du vélo, qui peuvent également être transférées à d'autres activités sportives ou de loisirs. Ainsi, 

il favorise un mode de vie actif et sain. En sensibilisant les enfants à la cohabitation avec les autres usagers 
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de la route et en mettant l'accent sur le respect mutuel et la prudence, le programme contribue à 

développer une culture de sécurité routière dès le plus jeune âge. Cela est essentiel pour former de futurs 

usagers de la route responsables. 

En résumé, le programme "Savoir Rouler à Vélo" offre de nombreux avantages en termes de sécurité 

routière, d'autonomie, de mobilité durable, de développement des compétences et de sensibilisation à 

la sécurité. Il joue un rôle crucial dans l'éducation des enfants à la pratique du vélo et à une cohabitation 

responsable sur les routes. 

III.2.2  Projet de voie verte pour une double utilité : touristique et quotidienne 

Une voie verte est un itinéraire de transport réservé exclusivement aux déplacements non motorisés tels 

que la marche, le vélo, la trottinette, le roller ou la course à pied. Ces voies sont conçues dans le but de 

favoriser un aménagement intégré qui valorise l'environnement, le patrimoine, la qualité de vie et la 

convivialité. En Europe, elles sont coordonnées depuis octobre 1997 dans le cadre du réseau vert 

européen, mis en place par le Ministère de la transition écologique et solidaire, afin de réglementer les 

usages qui étaient souvent interdits dans certains pays ou concurrencés par des modes de transport 

motorisés. Les voies vertes peuvent être aménagées le long d'anciennes voies ferrées, de chemins de 

halage, d'anciennes routes départementales ou être spécialement créées pour cet usage. Elles sont 

généralement sécurisées, balisées et équipées de services pour les usagers tels que des bancs, des aires 

de pique-nique, des toilettes, des aires de repos... 

La création d'une voie verte en milieu rural présente plusieurs avantages significatifs. En effet, elles 

encouragent le tourisme en attirant les touristes, offrant un accès facile et sécurisé à des paysages 

naturels préservés et à des sites touristiques locaux. Cela peut stimuler l'économie locale en attirant les 

visiteurs et en générant des activités touristiques connexes. Conjointement, les voies vertes en milieu 

rural offrent aux habitants locaux la possibilité de pratiquer des activités physiques, telles que la marche, 

le vélo ou la course à pied. Cela contribue à améliorer la santé et le bien-être des résidents, en leur offrant 

un environnement naturel et apaisant propice à l'exercice physique. En créant des voies vertes, les zones 

rurales peuvent améliorer la connectivité et offrir des options de transport non motorisées aux résidents. 

Cela peut être particulièrement utile pour les déplacements quotidiens, les trajets domicile-travail ou 

pour accéder aux services de base tels que les écoles, les commerces et les services de santé. De plus, les 

voies vertes traversent des paysages naturels préservés, des sites historiques, des villages pittoresques 

et d'autres joyaux du patrimoine rural. Elles permettent ainsi de mettre en valeur ces éléments, de les 

protéger et de les rendre accessibles au public. Enfin, les voies vertes favorisent l'utilisation de modes de 

transport respectueux de l'environnement, réduisant ainsi les émissions de gaz à effet de serre, la 

pollution atmosphérique et le bruit. Elles contribuent également à la préservation des espaces naturels 

et à la protection de la biodiversité en créant des corridors écologiques. En résumé, les voies vertes en 

milieu rural offrent de nombreux avantages, allant de la promotion du tourisme et de la santé à la 

préservation de l'environnement et à la valorisation du patrimoine local. Elles jouent un rôle important 

dans le développement durable et l'amélioration de la qualité de vie des communautés rurales. 

Le territoire de la Communauté de Communes est traversé par les voies ĚĞ�ů͛ĂŶĐŝĞŶ�ƚƌĂŵǁĂǇ�qui reliaient 

Champagnole à Foncine-le-Bas sur 23km et Sirod à Boujailles sur 28km (Figure 42). 
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Figure 42 : Horaires des trains des lignes Champagnole/Foncine-le-Bas et Sirod/Boujailles (Archives - Mignovillard) 

 

Cette ligne était exploitée par les CFV (Compagnie Générale des Chemins de Fer Vicinaux) du Jura, qui 

faisait partie d'un groupe de chemins de fer secondaires créés par le Baron Empain. Le projet de 

construction de cette ligne a été approuvé par le Conseil Général en 1912, et les travaux ont commencé 

en 1914, mais ont été interrompus en raison de la guerre. Les chantiers ont repris en 1922 avec 

l'utilisation de la traction à vapeur pendant les travaux, mais les lignes ont été électrifiées dès 1927. Le 

réseau a été inauguré au printemps de cette année-là. La majeure partie de la ligne se trouvait en site 

propre, à l'exception de Champagnole où elle circulait sur la chaussée, et seulement sur de courtes 

sections elle empruntait l'accotement de la route. La ligne a progressivement fermé en 1949/1950 et a 

été officiellement déclassée un an plus tard, en raison de la popularité croissante de l'automobile et de 

la concurrence accrue des autobus. 

�ƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ� ůĞƐ� ŵĂƌƋƵĞƐ� ĚƵ� ƉĂƐƐĂŐĞ� ĚƵ� ƚƌĂŵ� ƐŽŶƚ� ĞŶĐŽƌĞ� ǀŝƐŝďůĞƐ͕� Ěe nombreuses gares ont été 

transformées en habitations ou en commerces mais sont facilement reconnaissables et les rails ont laissé 

place à de larges sentiers (Figure 43). 

Figure 43 ͗�>͛ĂŶĐŝĞŶŶĞ�ŐĂƌĞ�ĚĞ�^ŝƌŽĚ�Ğƚ�ůĞ�ƚƌĂĐĠ�ĚƵ�ƚƌĂŵ�ĞŶƚƌĞ�^ŝƌŽĚ�Ğƚ��ƌĂŶƐ 

  

La réhabilitation de cet itinéraire de 23 km reliant Champagnole à Foncine-le-Bas en voie verte (Figure 

44) présente de nombreux avantages. À l'échelle du département, cette voie permettrait de créer une 

continuité avec les itinéraires existants, en reliant la Voie PLM (voie verte entre Champagnole et Lons-le-

Saunier via Chalain) à la Grande Traversée du Jura (itinéraire entre Montbéliard dans le Doubs et Culoz 

dans l'Ain). Ainsi, elle constituerait un atout touristique majeur pour la région, qui attire déjà une 

population saisonnière intéressée par les activités de plein air. Sur le plan touristique, cet itinéraire 

traverserait 7 communes et desservirait environ 50 hébergements touristiques déjà existants. 

 

Zoé Blanchemanche - Mai 2023
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Figure 44 : Itinéraires cyclables dans la Communauté de Communes 

 

En plus de son attrait touristique, la création de cette voie verte aurait également une utilité pratique 

pour les déplacements quotidiens en connectant des communes isolées, entre elles et à Champagnole. 

Son tracé pourrait être conçu de manière à faciliter l'arrivée à Champagnole depuis Sapois, offrant ainsi 

un accès plus direct aux entreprises situées dans les zones d'activité économique au nord-est de la ville. 

De plus, cette voie verte contribuerait à sécuriser l'accès aux établissements scolaires tels que le lycée et 

le collège, ainsi qu'aux principaux équipements sportifs comme les stades et la piscine. 

Pour mener à bien ce projet, une collaboration avec le Département, qui est responsable de la gestion 

des voies vertes, est essentielle. Ce partenariat permettra de partager les connaissances locales de la 

Communauté de Communes avec les interlocuteurs du Département, afin d'optimiser l'efficacité du 

projet. Il sera important de travailler en étroite collaboration, en échangeant des informations et des 

expertises, pour garantir la réussite de la réalisation de la voie verte. Cette collaboration facilitera la 

coordination des ressources, des compétences et des moyens nécessaires à sa conception, sa 

construction et sa gestion future. 

 

Les diverses alternatives de mobilité proposées apportent une réponse, du moins partielle, aux 

défis actuels en matière de déplacement. Toutefois, il est tout aussi crucial d'analyser l'origine de ces 

déplacements, de se questionner sur leur nécessité et de trouver des solutions pour les réduire. Pour ce 

faire, il convient d'encourager une réflexion approfondie sur les raisons qui poussent les individus à se 

déplacer, que ce soit pour le travail, les loisirs ou d'autres motifs. En identifiant les facteurs à l'origine de 

ces déplacements, il devient possible d'explorer des alternatives pour les réduire.   

Source : CC CNJ                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 02/06/2023

GTJ

Voie PLM

Champagnole
Sapois

Foncine-le-
Bas
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III.3 Réduction des déplacements : favoriser la non-mobilité 

Le concept de "non-mobilité" n'est pas nécessairement développé dans le sens de promouvoir 

l'immobilité totale, mais plutôt pour encourager une réflexion critique sur la nécessité de certains 

déplacements et pour explorer des alternatives à la mobilité traditionnelle.  

En réduisant les déplacements non essentiels ou en trouvant des alternatives à la mobilité, il est possible 

de contribuer à la préservation de l'environnement et à la lutte contre le changement climatique. Les 

déplacements fréquents peuvent engendrer des coûts économiques importants pour les individus et les 

sociétés. Les dépenses liées à l'essence, aux péages, aux transports en commun, aux réparations de 

véhicules, etc., peuvent représenter une part significative du budget des ménages. Encourager des modes 

de vie moins dépendants de la mobilité peut aider à réduire ces coûts et à alléger la pression financière. 

La non-mobilité peut également être envisagée dans le contexte de la qualité de vie. Les déplacements 

fréquents peuvent entraîner du stress, de la fatigue, une diminution du temps disponible pour les 

activités personnelles et une désintégration du tissu social. En favorisant des modes de vie plus 

sédentaires et en promouvant des activités locales accessibles à pied ou à vélo, il est possible d'améliorer 

la qualité de vie des individus et des communautés. 

Il convient de noter que le développement de la non-mobilité ne vise pas à éliminer complètement les 

déplacements, mais plutôt à encourager une réflexion critique sur leur nécessité et à explorer des 

alternatives plus durables et économes en ressources. Le but est de parvenir à un système de transport 

plus équilibré, respectueux de l'environnement, économiquement viable et bénéfique pour la qualité de 

vie des individus. 

III.3.1 Développement du télétravail et de lieux dédiés 

La crise sanitaire liée à la Covid-19 a entraîné un recours massif et régulier au télétravail, où les salariés 

travaillent à distance de leur entreprise grâce aux nouvelles technologies, principalement depuis leur 

domicile. Ce phénomène s'est intensifié depuis le début de la crise, avec jusqu'à 40 % des salariés en 

télétravail lors du premier confinement en mars 2020, comparé à seulement 7 % en 2017 (Lambert et al., 

2020 ; Hallépée & Mauroux, 2019a). Le développement du télétravail s'inscrit dans un processus plus 

large de digitalisation du travail. Plusieurs études ont déjà documenté cet essor de la pratique du 

télétravail, y compris pendant la crise sanitaire. Ces travaux ont souligné que bien que les télétravailleurs 

bénéficient d'une plus grande autonomie dans leur travail et d'une moindre contrainte physique, 

cependant, ils font face à une intensification du travail, incluant une augmentation de la durée de travail, 

une pression professionnelle plus élevée et un chevauchement entre le travail et la vie personnelle 

(Guergoat-Larivière, 2022 ; Mofakhami, 2021 ; Hallépée & Mauroux, 2019b). 

De plus, ces études ont montré que le télétravail, en particulier lorsqu'il est permanent, conduit à un 

affaiblissement des collectifs de travail. Les télétravailleurs sont dispersés et ont moins d'occasions de 

partager des moments collectifs, ce qui réduit leurs échanges professionnels (Erb & Reynaud, 2021). Ils 

bénéficient également de moins d'aide de la part de leurs collègues et de leur hiérarchie (Guergoat-

Larivière, 2022 ; Hallépée & Mauroux, 2019b). Bien que l'utilisation de réseaux sociaux numériques privés 

puisse permettre le maintien de certaines formes de sociabilité informelle entre collègues en télétravail, 

cette pratique reste minoritaire. Ainsi, selon l'enquête CoCo7 menée pendant la période du premier 

confinement, seuls 12,6 % des télétravailleurs déclaraient suivre des groupes professionnels de 

discussion sur des supports électroniques, contre 8 % pour les autres salariés. Ces résultats mettent en 

                                                           
7 Enquête réalisée par la �ĂƌĞƐ�;�ŝƌĞĐƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĂŶŝŵĂƚŝŽŶ͕�ĚĞ�ůĂ�ƌĞĐŚĞƌĐŚĞ͕�ĚĞƐ�ĠƚƵĚĞƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƐƚĂƚŝƐƚŝƋƵĞƐ�ĚƵ�
ministère du Travail) du 25 janvier 2021 au 19 mars 2021 ; champ limité aux répondants salariés au moment de 

ů͛ĞŶƋƵġƚĞ�;Ŷсϭϯ�ϰϬϯͿ�;ĚŽŶŶĠĞƐ�ƉŽŶĚĠƌĠĞƐͿ͘ 
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évidence les conséquences sociales du télétravail, qui peuvent entraîner un isolement professionnel et 

un affaiblissement des interactions et des échanges au sein des collectifs de travail. 

De plus, la fracture numérique observée en France est à prendre en compte dans les pratiques du 

télétravail. En effet, le taux d'équipement en connexion internet à domicile (hors téléphone mobile) a 

connu une évolution relativement lente depuis 2016, avec seulement 85% des personnes équipées 

(Figure 45). Cela signifie qu'une proportion importante de la population n'a toujours pas accès à une 

connexion internet fiable à domicile. Cette situation peut avoir un impact sur l'accès à l'information, les 

opportunités d'apprentissage en ligne et la participation à la société numérique. 

Figure 45 ͗�dĂƵǆ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ĐŽŶŶĞǆŝŽŶ�ŝŶƚĞƌŶĞƚ�ă�ĚŽŵŝĐŝůĞ�;ĞŶ�йͿ  

 

                      

Cependant, il est important de souligner que le nombre total d'abonnements à haut et très haut débit a 

connu une progression en 2022, d'après les données de l'Arcep. À la fin du deuxième trimestre de cette 

année-là, le nombre d'abonnements s'élevait à 31,7 millions, enregistrant une croissance de 2,2% par 

rapport à l'année précédente. Cette augmentation témoigne de l'intérêt croissant pour des connexions 

internet plus rapides et plus performantes, qui répondent aux besoins croissants en matière de télétravail 

notamment. Malgré cette évolution positive, on observe que certains groupes de population sont 

particulièrement défavorisés en termes d'accès à la connexion internet à domicile. Par exemple, les 

résidents des communes rurales sont également moins équipés, avec un taux d'équipement de 

seulement 72% (Figure 46). 

Figure 46 ͗�dĂƵǆ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ĐŽŶŶĞǆŝŽŶ�ŝŶƚĞƌŶĞƚ�ĨŝǆĞ�ă�ĚŽŵŝĐŝůĞ�ƐĞůŽŶ�ůĂ�ƚĂŝůůĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĞ 

CREDOC, Baromètre du numérique, 2022 

Ces chiffres soulignent l'importance de prendre des mesures pour réduire la fracture numérique et 

garantir un accès équitable à la connexion internet à domicile pour tous. Cela implique d'investir dans le 
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développement des infrastructures dans les zones rurales, de fournir des formations aux personnes 

moins familières avec les technologies numériques et de mettre en place des politiques d'inclusion 

numérique visant à réduire les disparités socio-économiques. 

Ainsi, les nouveaux espaces de travail collaboratif apportent un certain nombre de solutions à ces 

problématiques. En effet, ils font référence à des environnements de travail modernes qui favorisent la 

collaboration, la créativité et la productivité des équipes. Ils sont spécialement conçus pour répondre aux 

besoins évolutifs des entreprises et des travailleurs en intégrant des technologies avancées, des 

aménagements flexibles et une culture de collaboration dynamique. Ces espaces privilégient les concepts 

d'espaces ouverts en éliminant les cloisons traditionnelles, ce qui encourage la communication et la 

collaboration entre les membres de l'équipe, quel que soit leur niveau hiérarchique. Ils offrent également 

des zones dédiées à la collaboration informelle, telles que des salons, des coins café ou des espaces de 

détente, où les employés peuvent se rencontrer, échanger des idées et travailler de manière informelle 

ensemble. Les nouvelles installations comprennent des salles de réunion flexibles, équipées de 

technologies de pointe, afin de faciliter les réunions et les échanges d'informations. Les espaces de travail 

collaboratif sont également équipés de technologies de communication et de collaboration avancées, 

comme des écrans interactifs, des systèmes de visioconférence, des outils de partage d'écran et des 

plateformes de collaboration en ligne. Cela permet aux équipes de travailler ensemble de manière 

virtuelle et de partager des informations en temps réel, quel que soit leur emplacement physique. Ces 

nouveaux espaces de travail sont conçus pour répondre aux besoins croissants des travailleurs mobiles. 

Ils proposent des postes de travail flexibles, des espaces de coworking et la possibilité de travailler à 

distance. Ainsi, les employés peuvent choisir l'environnement qui convient le mieux à leurs tâches 

spécifiques, favorisant ainsi leur productivité et leur bien-être. En favorisant une culture de collaboration 

et de partage des connaissances, les espaces de travail collaboratif encouragent l'interaction entre les 

équipes, la transparence et l'échange d'idées. Cela stimule l'innovation et la créativité, permettant ainsi 

aux entreprises d'atteindre de meilleurs résultats. En résumé, les nouveaux espaces de travail collaboratif 

sont conçus pour promouvoir la collaboration, l'efficacité et la flexibilité. Ils créent des environnements 

propices à la communication ouverte, à la créativité et à la productivité des équipes. 

>Ğ�ƉŚĠŶŽŵğŶĞ�ĚĞƐ�ŶŽƵǀĞĂƵǆ�ĞƐƉĂĐĞƐ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ĐŽůůĂďŽƌĂƚŝĨ͕�ĂƉƉĂƌƵ�ĂƵ�ĐƈƵƌ�Ěes métropoles (Leducq, 

Demazière et Coquel, 2019), a récemment connu une expansion accrue en dehors de ces zones. En 

France, les espaces de coworking et autres tiers-lieux se développent davantage dans les milieux ruraux 

ou périurbains (Flipo, 2021 ; Leducq, Demazière et Coquel, 2019 ; Marinos et Baudelle, 2019). Le dernier 

rapport France Tiers-Lieux de 2021 indique que 52% des tiers-lieux se trouvent en dehors des 22 

métropoles administratives françaises, contre 42% en 2018, confirmant ainsi l'attrait pour les espaces en 

marge des métropoles (Annexe 4). Ces lieux peuvent être soutenus et accompagnés par la Communauté 

de Communes et sont considérés par les autorités locales et nationales comme des outils privilégiés pour 

promouvoir une nouvelle ruralité (Flipo, 2020). En effet, les espaces de travail collaboratif en milieu rural 

répondent à la fois à un besoin de proximité et mettent en valeur l'ancrage local caractéristique des 

nouvelles représentations de la ruralité. Les pouvoirs publics voient ainsi dans l'émergence des tiers-lieux 

dans les espaces de faible densité, et dans leur capacité à retenir localement les populations actives, un 

levier potentiel pour promouvoir des mobilités plus durables en réduisant les déplacements (Ministère 

de la Transition Ecologique, 2021). Le soutien affirmé des pouvoirs publics, à tous les niveaux territoriaux 

(programme « Nouveaux lieux, nouveaux liens » de l'ANCT, AMI « Fabriques de territoires »), repose sur 

l'hypothèse que ces lieux pourraient favoriser une relocalisation de l'emploi et, par conséquent, une 

réduction des trajets domicile-travail (ADEME, 2014 ; CGET, 2015).  

Ainsi, la Communauté de Communes peut participer à la mise en plĂĐĞ�Ě͛ƵŶ�ĞƐƉĂĐĞ�ĚĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ĐŽůůĂďŽƌĂƚŝĨ�
ĞŶ�ĂĐƋƵĠƌĂŶƚ�ĚĞƐ�ůŽĐĂƵǆ�ă�ĂŵĠŶĂŐĞƌ�ƉŽƵƌ�ĐĞƚ�ƵƐĂŐĞ�ŽƵ�ĞŶ�ĂŝĚĂŶƚ�ă�ĨŝŶĂŶĐĞƌ�ƵŶ�ƉƌŽũĞƚ�Ě͛ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞ�ƉƌŝǀĠĞ�
par exemple. 
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III.3.2  Promotion et soutien Ě͛ŝŶŝƚŝĂƚŝǀĞƐ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞƐ 

Afin de réduire les déplacements individuels il existe de nombreuses initiatives solidaires possibles. Sur 

le territoire de la Communauté de Communes Champagnole Nozeroy Jura, plusieurs solutions ont déjà 

ĠƚĠ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ͕�ĞŶ�ŵĞƚƚĂŶƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůΖĂĐĐĞŶƚ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ƚƌĂũĞƚƐ�ĚĞ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ďŝĞŶƐ�ƉůƵƚƀƚ�ƋƵĞ�
des personnes. 

Effectivement, la livraison à domicile ou le dernier kilomètre représente un coût élevé à la fois sur le plan 

économique, avec environ 53% du coût total du transport, et sur le plan écologique, avec environ 25% 

des émissions de gaz à effet de serre. Face aux enjeux actuels, il est essentiel de rechercher des solutions 

plus durables. De nos jours, de plus en plus de professionnels proposent un service de livraison à domicile 

pour répondre aux nouvelles tendances de consommation, mais ils rencontrent souvent des contraintes. 

Que l'on soit professionnel ou consommateur, il est important d'examiner les limites des services de 

livraison traditionnels. Il est vrai que la livraison à domicile engendre des coûts élevés, notamment liés à 

la logistique et aux ressources nécessaires pour acheminer les produits jusqu'aux clients. De plus, cela 

peut contribuer de manière significative aux émissions de gaz à effet de serre, en raison des nombreux 

déplacements individuels des livreurs. Dans ce contexte, il devient essentiel de rechercher des 

alternatives plus durables et respectueuses de l'environnement. Cela peut inclure l'adoption de solutions 

de livraison groupée, où les produits de plusieurs clients sont regroupés dans un seul trajet, réduisant 

ainsi le nombre de véhicules nécessaires et les émissions de carbone associées. Il est également possible 

d'explorer des options de livraison par des particuliers au cours de trajets déjà réalisés. 

Par exemple, certaines épiceries situées dans des centres-bourgs proposent un service de livraison de 

courses aux habitants des communes environnantes. Cette initiative vise à répondre aux besoins des 

personnes qui rencontrent des difficultés à se déplacer ou qui préfèrent bénéficier de la commodité de 

la livraison à domicile. L'épicerie informe alors les habitants des communes alentours de la possibilité de 

bénéficier de la livraison de courses. Cela peut être fait par le biais de publicités locales, de réseaux 

sociaux, de sites web ou de dépliants distribués dans la région. Les clients intéressés peuvent passer leurs 

commandes par téléphone, en ligne ou en se rendant directement à l'épicerie. Une fois les commandes 

reçues, l'épicerie planifie les livraisons en fonction des besoins des clients et de la disponibilité des 

ressources. Cela implique la coordination des itinéraires de livraison pour optimiser l'efficacité et 

minimiser les coûts. Les clients peuvent régler leurs achats au moment de la livraison, en utilisant des 

modes de paiement acceptés par l'épicerie, tels que l'argent liquide, les cartes de crédit/débit ou les 

applications de paiement mobile. Ce service de livraison de courses proposé par les épiceries de centres-

bourgs facilite l'accès aux produits de base et contribue à maintenir une dynamique économique locale. 

Il offre également une solution pratique pour les personnes ayant des contraintes de mobilité ou celles 

qui préfèrent éviter les déplacements fréquents. 

De plus, au niveau des grandes surfaces, il existe des partenariats avec des entreprises privées qui 

organisent un service de livraison en cotransportage entre particuliers. Le cotransportage, selon la 

définition officielle de Légifrance, se réfère à l'utilisation en commun, à titre privé, d'un véhicule terrestre 

à moteur pour transporter des colis dans le cadre d'un déplacement effectué par un conducteur pour son 

propre compte, à l'exception du partage des frais. Cette définition légale peut sembler abstraite, donc 

voici une explication plus concrète du cotransportage selon les entreprises organisatrices : un particulier, 

que l'on appelle le consommateur, effectue des achats en ligne ou directement en magasin auprès d'un 

commerçant partenaire. Le consommateur demande ensuite la livraison de sa commande à l'adresse de 

son choix, à un créneau horaire précis. Une fois que la commande est préparée par le commerçant, un 

autre particulier, appelé le cotransporteur, se rend en magasin pour récupérer la commande et la livrer 

à l'adresse indiquée par le consommateur. En résumé, Đ͛ĞƐƚ�ƵŶĞ�ĨŽƌŵĞ�ĚĞ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ĚĞƐ�ďŝĞns entre les 

différents membres de la CC. Les personnes disposant de véhicules peuvent proposer de transporter des 
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produits pour d'autres habitants lors de leurs déplacements réguliers, minimisant ainsi le nombre de 

véhicules utilisés et les distances parcourues. 

La Communauté de Communes joue également un rôle crucial en encourageant et en soutenant les 

producteurs locaux et les marchés de proximité. En favorisant l'achat de produits locaux, les habitants 

contribuent à réduire les déplacements nécessaires pour l'approvisionnement alimentaire, ce qui a des 

avantages à la fois économiques et environnementaux. La mise en place de marchés réguliers où les 

producteurs locaux peuvent vendre leurs produits directement aux consommateurs offre aux habitants 

l'opportunité de trouver des aliments frais et de qualité tout en soutenant l'économie locale. Ces marchés 

peuvent être organisés à des emplacements accessibles et attractifs. L'objectif est d'éduquer les 

consommateurs sur les bénéfices des produits locaux en termes de fraîcheur, de qualité, de soutien à 

l'économie locale et de réduction de l'empreinte carbone. En outre, la Communauté de Communes peut 

apporter un soutien concret aux producteurs locaux. Cela peut inclure des services de conseil sur les 

pratiques agricoles durables, l'accès à des financements spécifiques ou des subventions, l'organisation 

de formations pour renforcer les compétences des producteurs, ou encore la création de réseaux de 

collaboration entre les acteurs locaux. Ce soutien contribue à renforcer le secteur agricole local, à 

encourager l'innovation et à améliorer la durabilité des exploitations. En encourageant l'achat de produits 

locaux et en soutenant les producteurs locaux, la Communauté de Communes favorise l'économie locale, 

réduit les distances de transport des aliments et contribue à préserver l'environnement en réduisant les 

émissions de gaz à effet de serre. Il s'agit d'une approche bénéfique pour les habitants, les producteurs 

et l'environnement.  

Pour ce faire, il est notamment possible de mener un projet alimentaire territorial (PAT), qui est une 

initiative visant à promouvoir une alimentation durable et de qualité au niveau local. Il s'agit d'une 

démarche collective qui rassemble différents acteurs d'un territoire (agriculteurs, producteurs, 

transformateurs, distributeurs, consommateurs, collectivités locales, associations, etc.) autour 

d'objectifs communs liés à l'alimentation. L'objectif principal étant de développer une stratégie 

cohérente et concertée pour structurer et valoriser l'ensemble de la filière alimentaire d'un territoire 

donné. Cela implique généralement la mise en place d'actions visant à favoriser la production locale, 

encourager la consommation de produits locaux et de saison, réduire les impacts environnementaux de 

l'agriculture, promouvoir une alimentation saine et équilibrée, et renforcer les liens entre les acteurs de 

la chaîne alimentaire. Les projets alimentaires territoriaux peuvent prendre différentes formes en 

fonction des spécificités et des besoins de chaque territoire. Ils peuvent inclure des actions telles que la 

création de circuits courts pour rapprocher les producteurs des consommateurs, la mise en place de 

marchés de producteurs, l'organisation de formations et d'échanges de bonnes pratiques entre les 

acteurs locaux, le soutien à l'installation de jeunes agriculteurs, la promotion de l'agriculture biologique, 

la sensibilisation à l'alimentation durable dans les établissements scolaires... Ces initiatives contribuent à 

renforcer la souveraineté alimentaire des territoires, en favorisant une production locale diversifiée, en 

préservant les savoir-faire traditionnels, en créant des emplois locaux et en réduisant les dépendances 

aux importations. Elles ont également un impact positif sur l'environnement en limitant les transports de 

longue distance, en préservant la biodiversité et en favorisant des pratiques agricoles respectueuses de 

l'écosystème. 

Ces initiatives solidaires visent à réduire les déplacements réalisés sur le territoire mais aussi à favoriser 

la collaboration et à réduire les déplacements individuels, contribuant ainsi à préserver l'environnement 

et à renforcer les liens sociaux au sein de la communauté. 
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Conclusion 

 

La mobilité est un enjeu de plus en plus prégnant pour les territoires peu denses. En effet, Les 

enjeux de mobilité en territoire peu dense se réfèrent aux défis spécifiques rencontrés dans les régions 

à faible densité de population, caractérisées par de vastes espaces ruraux ou périurbains. Ces zones sont 

souvent confrontées à des problèmes de transport et de mobilité qui peuvent avoir un impact sur la 

qualité de vie des habitants, l'accessibilité aux services essentiels et le développement économique local. 

Les régions peu denses ont souvent un réseau de transport public limité, ce qui rend difficile l'accès aux 

services tels que les écoles, les centres de santé, les commerces et les emplois. L'absence 

d'infrastructures de transport adéquates créé des disparités d'accès et d'opportunités entre les zones 

urbaines et rurales. En conséquence du manque d'options de transport en commun efficaces, les 

habitants dépendent fortement de la voiture pour se déplacer, ce qui entraîne une augmentation de la 

congestion routière, une consommation d'énergie accrue et une pollution de l'air. De plus, les coûts liés 

à la possession et à l'entretien d'un véhicule peuvent représenter une charge financière importante pour 

les ménages. L'isolement social est alors un autre défi important dans les régions peu denses, lorsque les 

personnes ne peuvent pas se déplacer facilement, elles peuvent se sentir isolées de leurs communautés 

et avoir moins d'opportunités de participer à des activités sociales et culturelles, ce qui a un impact 

négatif sur le bien-être général. Les régions peu denses sont souvent moins bien équipées pour adopter 

des solutions de mobilité durable telles que les transports en commun électriques, les pistes cyclables et 

les infrastructures de recharge pour les véhicules électriques. La transition vers des formes de transport 

plus respectueuses de l'environnement peut être plus difficile car les opérateurs de transport sont 

réticents à desservir ces zones en raison du faible nombre de passagers potentiels. Pour faire face à ces 

enjeux, il est nécĞƐƐĂŝƌĞ�Ě͛ĂĚŽƉƚĞƌ�ƵŶĞ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĞĨĨŝĐĂĐĞ�Ğƚ�ĐŽŚĠƌĞŶƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ͘ 

La gestion de la mobilité qui englobe la planification, la mise en place et le suivi des solutions de 

transport, relève de compétences partagées entre différentes institutions opérant à diverses échelles 

territoriales. Cette approche en réseau permet d'adapter les stratégies aux spécificités des territoires, 

mais elle entraîne également des défis importants en termes de coordination entre les acteurs. Parmi ces 

institutions, les Communautés de Communes, ayant volontairement pris cette compétence suite à 

l'instauration de la Loi d'Orientation des Mobilités, jouent un rôle essentiel dans l'organisation de la 

mobilité au niveau local. En effet, elles proposent des services et des offres adaptés et font remonter les 

réalités du terrain aux instances de gouvernance de plus petite échelle. La collaboration entre ces 

ŝŶƐƚŝƚƵƚŝŽŶƐ�ƌĞǀġƚ�ƵŶĞ�ŝŵƉŽƌƚĂŶĐĞ�ĐƌƵĐŝĂůĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ƐŽůƵƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ͕�ĐĂƌ�Ğlles sont 

interdépendantes. 

Pour améliorer cette situation, il est essentiel de renforcer les mécanismes de coordination et de 

communication entre les institutions impliquées dans la gestion de la mobilité. Une meilleure 

collaboration permettra de partager les connaissances des pratiques, d'identifier les besoins spécifiques 

de chaque territoire et de développer des solutions adaptées. De plus, il est important que les 

Communautés de Communes disposent des ressources nécessaires pour remplir leur rôle dans 

l'organisation de la mobilité. Cela peut inclure la mise en place d'équipes dédiées, dotées de compétences 

spécialisées dans le domaine de la mobilité, ainsi que des budgets adéquats pour financer les 

infrastructures et les services de transport. Enfin, il est crucial d'impliquer activement les parties 

prenantes locales, telles que les entreprises, les associations de transporteurs et les citoyens, dans la 

ƉůĂŶŝĨŝĐĂƚŝŽŶ� Ğƚ� ůĂ�ŵŝƐĞ� ĞŶ�ƈƵǀƌĞ� ĚĞƐ� ƐŽůƵƚŝŽŶƐ� ĚĞ� ŵŽďŝůŝƚĠ͘� >ĞƵƌ� ƉĂƌƚŝĐŝƉĂtion permettra de mieux 

comprendre les besoins et les attentes des utilisateurs, afin de développer des services réellement 

adéquats. 
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�ĨŝŶ�Ě͛ĂŝĚĞƌ� ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ĚĂŶƐ� ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ĚĞ� ůĞƵƌƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĂŶƚ� ůĂ�
mŽďŝůŝƚĠ͕�ůĞƐ�ZĠŐŝŽŶƐ͕�ů͛�ƚĂƚ�ŵĂŝƐ�ĂƵƐƐŝ�ů͛�ƵƌŽƉĞ�ŽŶƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ĚĞƐ�ĂŝĚĞƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ĨŝŶĂŶĐŝğƌĞƐ͘�En 

effet, ces institutions offrent un soutien aux territoires en fournissant une expertise technique et 

scientifique et en accompagnant les décideurs pubůŝĐƐ� ĚĂŶƐ� ůĂ� ŵŝƐĞ� ĞŶ� ƈƵǀƌĞ� ĚĞ� ůĞƵƌƐ� ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�
publiques. Différentes formes d'aides sont disponibles, telles que des plateformes de coordination, de 

l'ingénierie et des ressources méthodologiques en ligne. Cependant, malgré la disponibilité de ces outils 

et aides financières, il peut être difficile pour les collectivités de les mobiliser. Les aides sont nombreuses 

et émanent de multiples institutions et nécessitent de rester constamment informé et disponible, ce qui 

mobilise beaucoup de temps et de ressources humaines.  

Finalement, de forts freins sociologiques sont ƉƌĠƐĞŶƚƐ� ƉŽƵƌ� ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ� ĚĞƐ� ƉƌĂƚŝƋƵĞƐ� ĚĞ�
mobilité. Il a été vu que les habitudes jouent un rôle essentiel dans les choix de mode de transport, les 

individus optent souvent pour le mode auquel ils sont habitués, sans chercher d'autres alternatives. De 

plus, la méconnaissance des autres modes de transport renforce l͛attachement aux habitudes. Le 

changement de comportement demande alors un effort et une adaptation aux nouvelles logiques de 

fonctionnement. Concernant les coûts, les automobilistes ont tendance à sous-estimer les coûts réels 

associés à la voiture, en ne considérant souvent que le coût du carburant et pas tous les aspects du coût 

de l'automobile, comme les coûts environnementaux et les impacts sur la santé publique. De plus, la 

perception du temps de transport peut différer de sa durée réelle, car elle est influencée par des facteurs 

personnels tels que la tolérance à l'attente et la rapidité perçue. Cette perception est également 

influencée par le contexte du déplacement, comme la fréquence des moyens de transport disponibles et 

le niveau de confort offert. Enfin, la perception des risques joue un rôle important dans le choix du mode 

de transport. Les modes perçus comme offrant une sécurité élevée sont souvent privilégiés. Cette 

perception est influencée par des facteurs tels que les normes de sécurité, les statistiques d'accidents 

mais aussi les expériences personnelles, les médias et d'autres facteurs psychologiques et sociaux. 

Comprendre ces composantes sociologiques est crucial pour faire évoluer les pratiques de déplacement 

des habitants du territoire. Afin Ě͛encourager l'adoption de modes de déplacement plus durables, il est 

ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ͕� ĞŶ� ƉĂƌĂůůğůĞ� ĚƵ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ƐŽůƵƚŝŽŶƐ� ĚĞ� ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ͕� Ě͛ĂĚŽƉƚĞƌ� ƵŶĞ� ĐŽŵŵƵŶŝĐĂƚŝŽŶ�
efficace et percutante. 

Les Communautés de Communes jouent un rôle essentiel dans la planification des services de 

transport au sein de leurs territoires, en tant qu'interface privilégiée entre les populations locales et les 

institutions régionales. Cependant, il est possible d'envisager des améliorations pour renforcer davantage 

ce rôle et optimiser les résultats obtenus. Par exemple, la communication entre les citoyens et les 

institutions régionales responsables des transports peut être renforcée, par le biais de réunions 

publiques, consultations en ligne ou mise en place de permanences pour que les citoyens expriment leurs 

besoins et leurs préoccupations. Une communication fluide permet de mieux prendre en compte les 

attentes des usagers et d'adapter les services de transport en conséquence. Ainsi, les Communautés de 

Communes peuvent représenter et défendre les intérêts des populations locales auprès des institutions 

régionales et de l'État. En effet, elles doivent être des porte-paroles actifs et influents pour garantir que 

les besoins spécifiques de leur territoire soient pris en compte dans les décisions de planification des 

services de transport. De plus, les Communautés de Communes peuvent renforcer leur coordination avec 

les acteurs régionaux responsables des transports, tels que les autorités de transport et les opérateurs 

de réseau. Cette collaboration étroite permet d'harmoniser les politiques de transport, d'optimiser les 

investissements et de faciliter la mise en place de projets communs. Pour finir, il est essentiel que les 

Communautés de Communes s'assurent d'avoir les compétences requises en matière de planification des 

transports. Il est primordial de former des agents locaux afin qu'ils puissent s'occuper de ces questions. 

Ces individus devant être sensibilisés aux enjeux de la mobilité durable et constamment tenus informés 

des évolutions réglementaires. 
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�Ŷ�ŵĞƚƚĂŶƚ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĐĞƐ�ƐƵŐŐĞƐƚŝŽŶƐ͕� ůĞƐ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠƐ�ĚĞ��ŽŵŵƵŶĞƐ�ƉŽƵƌƌĂŝĞŶƚ�ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ůĞƵƌ�ƌƀůĞ�
d'interface entre les populations locales et les institutions régionales, et ainsi contribuer de manière plus 

efficace à la planification des services de transport sur leur territoire. 

Enfin, il est intéressant de revenir sur le système de prise de décisions dans les collectivités, qui 

est assumé par les élus. Cependant, les élus, en tant qu'habitants locaux des territoires, sont également 

confrontés aux contraintes sociologiques mentionnées précédemment, notamment en ce qui concerne 

la mobilité. Par conséquent, il est impératif de susciter une réelle prise de conscience, car bien qu'ils 

soient conscients de ces enjeux, la mobilité ne figure pas nécessairement parmi leurs priorités d'action 

pour leur territoire.  Dans ce contexte, il faut appréhender le rôle du technicien en tant que pilier dans le 

processus décisionnel. En effet, le technicien joue un rôle crucial en tant que spécialiste technique et 

expert dans son domaine, apportant un soutien précieux aux élus dans leur prise de décision. Le 

technicien fournit des informations, des analyses et des recommandations basées sur des données 

objectives et des connaissances spécialisées. Il peut effectuer des études, recueillir des données, évaluer 

des projets et proposer des solutions techniques adaptées aux besoins et aux objectifs de la Communauté 

de Communes. Il est également chargé d'anticiper les conséquences potentielles des décisions prises et 

d'évaluer leur faisabilité technique. Ainsi, la relation entre le technicien et les élus doit être basée sur la 

confiance mutuelle et la collaboration. Les élus doivent reconnaître et valoriser l'expertise du technicien, 

tout en prenant en compte les aspects politiques, économiques et sociaux liés à la prise de décision. Ils 

doivent être ouverts à recevoir les informations et les recommandations du technicien, et prendre en 

considération ses avis pour une prise de décision éclairée. D'autre part, le technicien doit être conscient 

de son rôle de conseiller et de support. Il doit fournir des informations de manière claire et 

compréhensible, et en étant ouvert au dialogue et à l'échange avec les élus, en écoutant leurs 

préoccupations et en tenant compte de leurs priorités. 

En résumé, la place du technicien au sein de la communauté de communes est celle d'un expert 

technique et d'un soutien à la prise de décision des élus. Une collaboration étroite et une relation de 

confiance entre le technicien et les élus sont essentielles pour assurer une gestion efficace et éclairée du 

territoire. 
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Annexes 

Annexe 1 ͗��ŽŵŵƵŶĞƐ�ĐůĂƐƐĠĞƐ�ĞŶ�ǌŽŶĞ�ĚĞ�ŵŽŶƚĂŐŶĞ�ĂƵ�ƚŝƚƌĞ�ĚĞ�ů͛ƵƌďĂŶŝƐŵĞ 

 

Source ͗�ĚĂƚĂ͘ŐŽƵǀ͘Ĩƌ�;DŝŶŝƐƚğƌĞ�ĚĞ�ů͛�ŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛�ůŝŵĞŶƚĂƚŝŽŶͿ 

Annexe 2 ͗��ŽŶĞƐ�Ě͛ĞŵƉůŽŝ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĞ�ůĂ�����E: 

 

Source : INSEE, 2020 

Source : INSEE                                                                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 20/03/2023

Source : INSEE                                                                 réalisé par Zoé Blanchemanche - 20/03/2023

Champagnole

Champagnole

Foncine-le-
Haut

Mignovillard
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Annexe 3 : Flyer transport à la demande Mobigo 

 

Source : Région BFC, 2023 

Annexe 4: Localisation des tiers-lieux en France 

 

Source : France Tiers-lieux, 2020 




